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Mon clin d’œil
STÉPHANE LAPORTE
«Couillard, comme tous les
médecins, c’est quand on ne
le voit plus qu’on est bien.»
- Jean Charest

Venez voir mon blogue !
cyberpresse.ca/laporte
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VOICI LE NOUVEAU VISAGE
DE LA SANTÉ AU QUÉBEC
Charest recrute, Harper bricole
LA CHRONIQUE DE VINCENTMARISSAL
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RELATIONS TROUBLES DE JULIE COUILLARD

MAXIMEBERNIER
CONTRE-ATTAQUE
«Je ne savais de son passé
que ce qu’elle avait bien
voulu m’en dire. »
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«La musique
est le plaisir le plus
primitif. »
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Notre entrevue
avec John Sleeman
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VILLEDEMONTRÉAL

DEUX TÊTES VALENT MIEUX QU’UNE
Dauphin et Forcillo pour remplacer Zampino
ÉRIC CLÉMENT PAGEA9

SABLES
BITUMINEUX

LA RÉPROBATION
S’ACCENTUE
AUX ÉTATS-UNIS
FRANÇOIS CARDINAL
PAGEA17

SPCA Rien ne va plus à Laval

Des problèmes financiers et des locaux inadéquats forcent la fermeture
de la SPCA à Laval. Reste à voir ce qu’il adviendra des bêtes qui y
avaient trouvé refuge. Les solutions de rechange se font rares, et au
moins un endroit dit avoir refusé des animaux. «C’est la débandade en ce
moment», a dit un des responsables du Berger Blanc. Et la période des
déménagements ne fait que commencer.
Notre reportage en page A13.
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TRISTAN PÉLOQUIN

Le président de l’exploitation de
Bell Canada, Patrick Pichette,
passe chez les Américains. Le
diplômé de l’UQAM rejoindra à
la mi-août la haute direction de
Google, à titre de premier vice-
président et chef de la direction
financière.

« Je suis très excité par l’idée de
travailler pour Google, qui est une
marque globale que tout le monde

connaît et que tout le monde uti-
lise, et qui a une culture d’entre-
prise extraordinaire», a lancé le
Montréalais de 45 ans, joint hier
après-midi par La Presse. Il devra
déménager en Californie.

M. Pichette, père de trois adoles-
cents, relèvera directement du PDG
de Google, Eric Schmidt, dans le
cadre de ses nouvelles fonctions.
Impossible cependant de savoir
quels défis lui réserve son mandat.
«Il est beaucoup trop tôt pour me

prononcer à ce sujet. Tout ce que
je peux dire, c’est que lorsqu’on
fait partie de la haute direction, on
a toujours le mandat d’avoir une
vision globale et de participer aux
opérations détaillées de la compa-
gnie. Comme chef de la direction
financière, je vais avoir mon rôle
à jouer là-dedans», a indiqué le
dirigeant, titulaire d’un baccalau-
réat en administration des affaires
de l’UQAM et d’une maîtrise en
philosophie politique et économi-

que de l’Université Oxford.
Sur le plan financier, Google

et Bell affichent des similitudes
frappantes. En 2007, elles ont
toutes deux déclaré des revenus
avoisinant les 17 milliards. Mais
Google, qui compte la moitié
moins d’employés (19 000 contre
plus de 50 000 pour Bell), connaît
une croissance quasi phénomé-
nale depuis 2002.

Google se donne un accent québécois
Patrick Pichette quitte Bell pour se hisser vers la haute direction du géant de l’internet

FINALEDE L’EURO 2008

L’ALLEMAGNE ATTEND
SONOPPOSANT
Elle bat la Turquie 3 à 2
dans un match enlevant.
MARC CASSIVI SPORTS PAGE 1

Philipp Lahm

Le Dr Yves Bolduc succède à Philippe
Couillard comme ministre de la Santé

PHOTO ERICK LABBE, LE SOLEIL

L’ex-ministre des Affaires étrangères,
Maxime Bernier, a livré une allocution

attendue dans sa circonscription,
hier soir, à Saint-George. Sa version

des faits contredit celle de son
ancienne compagne.

>Voir GOOGLE en page A8
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DÉPART DE PHILIPPE COUILLARD

TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — Le Dr Yves Bolduc est
réputé dans le réseau de la santé
pour sa fameuse«méthodeBolduc»
de gestion des listes d’attente. Il
a fait de l’hôpital d’Alma, où il
travaille depuis 1994, un modèle
d’efficacité et de performance.

Le directeur des services pro-
fessionnels du centre de santé et
des services sociaux de Lac-Saint-
Jean-Est y a opéré un virage il y
a 10 ans qui a inspiré la réforme
amorcée par Philippe Couillard en
2003. Il a créé un guichet unique
de services et diminué les listes
d’attente de façon importante. Sa
méthode repose sur une meilleure
concertation entre les différents
services d’un établissement.

Selon le palmarès 2007-2008
des urgences de La Presse, l’hôpital
d’Alma s’est vu attribuer la note
B+ (A- en 2006-2007). La durée
moyenne de séjour aux urgences
est de 10 heures 42 minutes,
alors que la moyenne québécoise
s’élève à 16 heures 30 minutes. Le
Parti québécois a toutefois souli-

gné que le temps d’attente était
moins élevé, environ sept heures,
il y a cinq ans à Alma.

Yves Bolduc a appliqué sa
méthode à l’hôpital de Val-d’Or.
Nommé directeur général par
intérim au Centre de santé de la
Vallée-de-l’Or, il vient de mener
une expérience pilote basée sur
le fonctionnement des chaînes de
montage du constructeur japonais
Toyota ! La performance du bloc
opératoire s’est améliorée.

Le magazine L’actualité a fait
appel aux services d’Yves Bolduc
pour concevoir son premier bulle-
tin des hôpitaux publié en 2007.
Ironiquement, le nouveau minis-
tre de la Santé pourrait commen-
ter un palmarès qu’il a lui-même
contribué à créer.

Yves Bolduc , 51 ans , d it
partager la vision de Philippe
Couillard. C’est d’ailleurs M.
Couillard qui l’avait pressenti
pour devenir candidat libéral aux
élections de 2007. Yves Bolduc
était considéré comme son suc-
cesseur éventuel à la Santé. Mais
il a perdu aux mains du péquiste

Alexandre Cloutier dans Lac-
Saint-Jean. Malgré la défaite, il
est demeuré actif au Parti libéral.
Il a participé à la préparation du
congrès de mars dernier.

Le Parti québécois nie avoir tenté
de recruter Yves Bolduc en 2007,
mais le recruteur Louis-Philippe
Bourgeois, proche collaborateur
d’André Boisclair, l’avait contacté
juste avant qu’il n’annonce sa can-
didature sous la bannière libérale.
Le médecin a d’ailleurs donné
400$ au PQ cette année-là. Le
député de l’époque, le péquiste
Stéphan Tremblay, était l’un de ses
patients. «Je n’ai jamais été souve-
rainiste. Je n’ai pas participé à des
activités», a insisté M. Bolduc hier.

Yves Bolduc a présidé l’Asso-
ciation des conseils des méde-
cins, dentistes et pharmaciens
du Québec de 2002 à 2007. Il a
étudié la médecine à l’Univer-
sité Laval et détient une maîtrise
en administration publique. Sa
conjointe, Chantale Trépanier, est
originaire de la région de Québec.
Ils ont deux enfants, Jonathan et
Philippe.

La «méthode Bolduc»

TOMMY CHOUINARD
ET MALORIE BEAUCHEMIN

QUÉBEC—Fraîchement assermentéministre
de la Santé et des Services sociaux même s’il
n’est pas élu, le Dr Yves Bolduc s’est fixé des
objectifs plutôt ambitieux hier. Le médecin
d’Almaapromis «beaucoupd’améliorations»
dans le réseau de la santé et une réduction
des délais d’attente, le talon d’Achille du
gouvernement depuis cinq ans.

Le premier ministre Jean Charest a
donné un siège au Conseil des ministres
à Yves Bolduc, candidat libéral défait
en 2007, quelques heures après l’an-
nonce officielle du départ de Philippe
Couillard.

« Il ne faut pas s’attendre nécessaire-
ment à ce qu’il y ait des révolutions, mais
il faut s’attendre à ce qu’il y ait beau-
coup d’améliorations dans le réseau de la
santé», a affirmé M. Bolduc au sujet de
l’impact de son arrivée à la tête du plus
imposant ministère du gouvernement.

«Mon expertise est reconnue dans la
gestion des délais et des listes d’attente.
C’est une chose à laquelle on va s’attaquer.
Ma première priorité, c’est l’accessibilité
aux soins», a-t-il expliqué en conférence
de presse aux côtés du premier ministre.
Yves Bolduc compte également améliorer
les conditions de travail du personnel
hospitalier.

Visiblement fier de sa prise, Jean
Charest a souligné qu’Yves Bolduc a fait
de « l’amélioration de l’accès aux services
sa marque de commerce». « Il connaît très
bien le réseau de la santé, et il est très bien
connu dans ce réseau.»

Le premier ministre a dû défendre sa
décision de faire appel à un non-élu.
Lorsque les premiers ministres Lucien
Bouchard et Bernard Landry avaient
recruté des ministres hors du Parlement,
M. Charest avait décrit ce geste comme
un «désaveu » du caucus des députés.
Yves Bolduc « a été testé en campagne
électorale. Il a fait des débats au niveau
national, et il est demeuré impliqué avec
nous au Parti libéral. Cela m’a amené
à conclure que c’était la meilleure per-
sonne pour occuper ce poste», a affirmé
Jean Charest. Il a pris soin de noter que
des membres de son caucus auraient pu
recevoir le portefeuille de la Santé. Mais

il a choisi de recruter un non-élu afin de
« renouveler» son équipe tout en évitant
de remanier un Conseil des ministres qui
« fonctionne bien».

Yves Bolduc, 51 ans, reconnaît qu’il ne
se lance pas en politique pour faire de
l’argent. Le médecin subira une baisse de
salaire. «Je pense que j’ai une contribution
à apporter au ministère de la Santé. C’est
mon petit côté missionnaire», a-t-il dit.

Yves Bolduc touchera le salaire d’un
ministre, 83 714$ par an, payé par l’État.
D’ici à ce qu’il soit élu, le Parti libéral
lui versera en plus l’équivalent du salaire
de député qu’il ne peut recevoir pour
le moment, c’est-à-dire 62 786$ par an.
Richard Legendre, lui aussi ministre non
élu en 2001, avait eu droit au même traite-
ment de la part du Parti québécois.

Yves Bolduc restera un non-élu jusqu’à
l’automne. Il briguera les suffrages dans
la circonscription de Jean-Talon à Québec,
laissée vacante à la suite du départ de
Philippe Couillard. Une élection partielle
se tiendra avant la reprise des travaux de
l’Assemblée nationale le 21 octobre.

Mais le plan de match pourrait changer.
Jean Charest, qui avait toujours écarté des
élections générales l’automne prochain, a
fait une déclaration équivoque hier. Il a dit
ne pas avoir un «plan» pour des élections
générales à l’automne «actuellement».

Jean Charest n’a pas apporté d’autre
changement majeur à son cabinet. Il a
choisi de garder pour lui la responsabi-
lité de la Capitale-Nationale en raison de
l’importance des festivités entourant le
400e anniversaire de Québec.

Couillard tire sa révérence
Après cinq ans à la tête du ministère

de la Santé, Philippe Couillard a tiré sa
révérence, considérant qu’il avait atteint

la limite de ce qu’il pouvait apporter à
la société comme contribution. « Je suis
arrivé un peu à la liste de tout ce que
j’espérais mettre en place en 2003, et
même plus », a expliqué M. Couillard,
en précisant que sa « réflexion » dépas-
sait le fait qu’il ait été cantonné au
ministère de la Santé plus longtemps
que quiconque dans l’histoire récente
du Québec.

Quittant à la fois ses fonctions de
ministre responsable de la région de
Québec et de député de Jean-Talon, M.
Couillard n’a pas précisé ce que l’avenir
lui réservait, bien qu’il n’ait pas nié avoir
plusieurs offres sur la table. L’argent a
aussi joué dans sa décision d’abandonner
la politique. «Ç’a été une partie des sacri-
fices que j’ai dû consentir pour le service

public. Ça fait partie de
l’ensemble des facteurs
que j’ai considérés », a
admis M. Couillard, qui
était neurochirurgien.

Le premier ministre
Jean Charest était aux
côtés de son ministre
démissionna i re h ier
pour en faire l’éloge. « Il
aura permis de remettre
le système sur la voie du
rétablissement », a sou-

ligné M. Charest, qui s’est dit « attristé»
par ce départ.

Les relations n’ont pas toujours été har-
monieuses entre les deux hommes. Leur
désaccord sur l’emplacement du CHUM,
en 2005, s’est soldé par une victoire du
ministre aux dépens du chef.

Après les élec t ions de 20 07, M .
Couillard n’avait pas caché son souhait
de se voir confier d’autres responsabilités
que la Santé. Hier, le premier ministre a
affirmé que c’était «d’un commun accord»
que la décision avait été prise de laisser
le ministre en place, vu le gouvernement
minoritaire et le caucus de députés réduit.

Philippe Couillard, qui était pressenti
pour remplacer M. Charest avant sa
remontée dans les sondages, n’a pas com-
plètement fermé la porte à un éventuel
retour en politique. «Dans ma vie, je ne
me suis jamais fermé de portes. Mais si
vous remarquez mon parcours, j’ai rare-
ment marché deux fois dans les mêmes
empreintes. »

CHANGEMENT DE
GARDE À LA SANTÉ

«Mon expertise est reconnue dans la
gestion des délais et des listes d’attente.
C’est une chose à laquelle on va
s’attaquer. »

Le Dr Yves Bolduc, un non-élu, hérite de cet important portefeuille

Nouveau ministre,
même système,
l’éditorial d’André Pratte
à lire en page A 20

LES MINISTRES
DÉMISSIONNAIRES

Philippe Couillard est resté cinq ans
ministre de la Santé, malgré des diver-
gences d’opinions avec son chef, Jean
Charest. D’autres ministres libéraux n’ont
pas connu le même sort.

MARC BELLEMARE
Un an après son élection en avril 2004, le
ministre de la Justice Marc Bellemare cla-
que la porte, déçu de ne pas avoir pu faire
avancer les réformes judiciaires qui l’avaient
convaincu de se lancer en politique. Il mili-
tait notamment pour le régime sans égard
à la responsabilité (no fault), qui n’a jamais
abouti.

YVES SÉGUIN
En 2005, les multiples gaffes et décla-
rations en opposition avec le reste du
caucus libéral poussent Jean Charest à le
remplacer à la tête du prestigieux ministère
des Finances, au moment où les sondages
sont défavorables pour le gouvernement.
Après avoir refusé le ministère de la Justice
lors d’un remaniement, il se retire de la vie
politique.

THOMAS MULCAIR
Opposé au projet Rabaska et à la vente du
mont Orford, il se fait éjecter de son siège
de ministre de l’Environnement en 2006.
Il refuse les Services gouvernementaux et
quitte avec fracas.
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C
omme ce f u t le c a s
durant toute la der-
nière session, les noms
Couil la rd et Bernier

ont dominé, hier, ce qui devrait
être le dernier épisode politique
avant les longues vacances d’été.

À cette différence près qu’il
s’agit de Philippe Couillard (et
non de Julie, avec qui il n’a
aucun lien de parenté, pour
répondre aux nombreuses ques-
tions de lecteurs), dont le départ
force Jean Charest à faire le geste
le plus spectaculaire depuis
qu’il est premier ministre : nom-
mer un non-élu au Conseil des
ministres.

À Ottawa, c’est le départ forcé
de Maxime Bernier qui a obligé
Stephen Harper à retoucher son
cabinet, y faisant entrer une
verte recrue, déplaçant vers le
haut un non-élu et un… libéral.

C’est une bonne chose que les
sessions parlementaires soient
terminées à Québec et à Ottawa,
parce que les députés d’arrière-
ban ont de bonnes raisons de
rouspéter. Déjà que les deux
gouvernements fonctionnent
avec des cabinets minceurs, ce
qui fait moins de place pour les
ambitieux, en plus, les premiers
ministres recrutent à l’extérieur
de leur caucus.

La nomination de non-élus
dans les conseils des ministres
ne passe jamais bien dans la
population, mais il va peut-être
falloir s’y faire. À la tête de
gouvernements minoritaires, les

premiers ministres manquent
rapidement de matière première.

Dans le cas d’Yves Bolduc, à
Québec, le problème devrait se
régler rapidement par une élec-
tion partielle dans Jean-Talon.
Ce sera vraisemblablement plus
long pour Michael Fortier, qui
espère toujours se faire élire
dans Vaudreuil-Soulanges aux
procha ines élec t ions géné-
rales plutôt que de tenter sa
chance dans une partielle dans
Westmount–Ville-Marie.

À Ottawa, le cabinet Harper
est plus fort ce matin avec la
confirmation de David Emerson
au po s t e de m i n i s t r e de s
Affaires étrangères et la nomi-
nation de Michael Fortier au
Commerce international. Il ne
faut toutefois pas oublier que
le premier a traversé chez les
conservateurs en janvier 2006,
quelques jours après avoir été
élu sous la bannière libérale, et
que le second est toujours séna-
teur, donc non élu.

M. Fortier s’ennuyait de plus
en plus au très ennuyant minis-

tère des Travaux publics et il
avait regardé passer le train
avec une certaine frustration
lors du dernier grand remanie-
ment (en août dernier). Cela
dit, M. Harper savait qu’il avait
déjà étiré passablement l’élas-
tique en nommant M. Fortier
au Sénat pour le faire accéder
au cabinet et il n’avait pas l’in-
tention de le muter tant qu’il
ne serait pas élu. Le fait qu’il
soit revenu sur cette ligne de
conduite démontre bien la fai-
blesse de sa députation, là où
il n’a trouvé personne de suf-
fisant solide pour lui confier le
Commerce international.

La nomination à un poste
« senior » de Christian Paradis
démontre par ailleurs le peu de
profondeur du caucus québécois
chez les conservateurs. Pour
maintenir un certain poids du
Québec autour de la table du

cabinet, M. Harper a dû confier
les Travaux publics à un jeune
député dont on dit beaucoup
de bien, mais qui souffre néan-
moins d’un manque d’expé-
rience évident.

Autre « détail » post-rema-
niement : le français vient de
subir un nouveau recul dans
les hautes sphères du pouvoir à
Ottawa. Tout compétent soit-il
(et ses collègues autant libéraux
que conservateurs reconnais-
sent qu’il est compétent) David
Emerson est unilingue anglo-
phone. M. Harper a beau passer

la Fête nationale au Québec et
commencer ses discours en fran-
çais, son ministre des Affaires
étrangères aura besoin d’un
interprète pour discuter avec
ses homologues au Sommet de
la francophonie, à Québec, en
octobre.

I l f au t r emon te r 17 a n s
en a r r ière , jusqu’à Ba rba ra
McDougall en 1991, pour trou-
ver un chef de la diplomatie
canadienne si faible en français.
Mauvais signal, mais on fait ce
que l’on peut avec ce que l’on a.
Après l’épisode Maxime Bernier,
Stephen Harper plaidera, non
sans raison, qu’il vaut mieux
nommer un unilingue compé-
tent à ce poste névralgique que
de vouloir absolument y placer
un francophone.

Soit, mais le fait est que 20 des
32 ministres de ce gouvernement
ne parlent pas français, dont

les poids lourds Jim Flaherty
aux Finances, Rob Nicholson
à la Justice, Jim Prentice à
l’Industrie (celui-ci nourrit de
grandes ambitions et va devoir
se mettre sérieusement au fran-
çais avant longtemps), Diane
Finley à l’Immigration, Monte
Solberg au Développement
des ressources humaines et
(celle-là, elle est bien bonne !)
Rona Ambrose, aux Affaires
intergouvernementales.

À Québec, Jean Charest doit
lui aussi rebrasser ses cartes
et, comme Stephen Harper, il a

décidé de miser sur un non-élu.
Coup audacieux ou suicidaire ?
Chose certaine, il est risqué de
nommer un outsider à un poste
aussi délicat que celui de la
Santé.

Risqué pour le nouveau titu-
laire parce que les ministres non
élus sont rarement populaires
parmi les députés du gouverne-
ment. Et risqué pour le gouver-
nement parce que M. Bolduc,
tout médecin respecté soit-il, n’a
aucune expérience en politique.

Cela dit, la décision de Jean
Charest illustre éloquemment
tout le chemin parcouru depuis
l’automne dernier. Il y a quel-
ques mois à peine, la démission
d’un pilier comme Philippe
Couillard, suivie de la nomina-
tion d’un non-élu, aurait été per-
çue comme le signe précurseur
d’une débandade fatale pour le
chef libéral.

Aujourd’hui, ces deux
mêmes événements font
plutôt la preuve qu’il est
bien en selle. D’abord, il
a résisté aux pressions de
son caucus et de certains
conseillers d’augmenter la
taille du cabinet (de 18 à
22 ministres). Ensuite, non
seulement ne souffre-t-il
pas trop du départ de M.
Couillard, mais il le rem-

place par un non-élu, à la barbe
de l’opposition.

Jean Charest pourra toujours
faire patienter les ambitieux
de ses banquettes arrière en
leur rappelant que les départs
possibles des Monique Jérôme-
Forge t , Mon ique Gagnon-
Tremblay, Michel Bissonnette,
Yvon Vallière et quelques autres
avant les prochaines élections
laisseront place à la relève.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
vincent.marissal@lapresse.ca

Le pari de Charest,
le rafistolage de Harper

VINCENT
MARISSAL
CHRONIQUE

La décision de Jean Charest illustre éloquemment tout le chemin
parcouru depuis l’automne dernier. Il y a quelques mois à peine,
la démission d’un pilier comme Philippe Couillard, suivie de
la nomination d’un non-élu, aurait été perçue comme le signe
précurseur d’une débandade fatale pour le chef libéral.

PHOTO CLÉMENT ALLARD, LA PRESSE CANADIENNE

Visiblement fier de sa prise, Jean Charest a souligné hier qu’Yves Bolduc a fait de « l’amélioration de l’accès aux services sa marque de commerce ». « Il connaît très bien le réseau de la santé, et il est
très bien connu dans ce réseau », a assuré le premier ministre.
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PRIX D’ACHAT COMPTANT

15 995$

TIBURON GS 2008
4 cylindres,

transmission manuelle 5 vitesses

FINANCEMENT À L’ACHAT ET LOCATION DISPONIBLE,
DÉTAILS CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE.

ENTOURAGE L
2008

PRIX D’ACHAT COMPTANT

25995$

ROUTE 8,3L/100KM
VILLE 11,4L/100KM

PRIX D’ACHAT COMPTANT

16 995$

TUCSON L 2008
4 cylindres,

traction avant, transmission manuelle

(MODÈLE TIBURON GS MONTRÉ)*

(MODÈLE TUCSON LIMITED MONTRÉ)*

(MODÈLE SANTA FE LIMITED 7 PASSAGERS MONTRÉ)*

ROUTE 7,8L/100KM
VILLE 10,4L/100KM

ROUTE 8,8L/100KM
VILLE 13,2L/100KM

ROUTE 7,1L/100KM
VILLE 10,2L/100KM

SANTA FE GL 2.7L 2008
Moteur V6 2,7 L, traction avant,

transmission manuelle

22495$
PRIX D’ACHAT COMPTANT

Remplacez votre minifourgonnette de marque
concurrente et obtenez un boni de 1000$.***

(MODÈLE ENTOURAGE LIMITED MONTRÉ)*

Prix de base

Ajustement de
prix comptant

30 995 $
- 5 000 $ †

Prix de base

Ajustement de
prix comptant

25 995 $
- 3 500 $ †

Prix de base

Ajustement de
prix comptant

18 995 $
- 3 000 $ †

Prix de base

Ajustement de
prix comptant

21 195 $
- 4 200 $ †
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DÉPART DE PHILIPPE COUILLARD

Le gouvernement
Charest procède à
trois nominations
Le gouvernement Charest
a nommé hier l’ex-député
libéral de Shefford, Bernard
Brodeur, membre de la
Commission municipale du
Québec. M. Brodeur, copro-
priétaire du Vignoble Côte
des limousins, a été battu aux
élections de 2007 par l’adé-
quiste François Bonnardel.
Lors de sa réunion d’hier,
le Conseil des ministres
a également procédé à une
nomination surprenante en
recrutant dans la famille
péquiste. Il a nommé l’an-
cienne députée péquiste de
Terrebonne, Jocelyne Caron,
aussi balayée par la vague
adéquiste dans le 450 en
2007, régisseuse à la Régie
de l’alcool des courses et des
jeux. Enfin, l’ancien prési-
dent de la Commission jeu-
nesse du Parti libéral, Simon
Bégin, a été désigné membre
de l’Office Québec-Wallonie-
Bruxelles pour la jeunesse.
— Tommy Chouinard

Les milieux de la santé et de
la politique ont réagi, hier, au
départ de Philippe Couillard
et à l’arrivée d’Yves Bolduc
à la tête du ministère de la
Santé. Voici quelques-uns de
leurs commentaires.

«Est-ce que le problème était Marc-
YvanCôté, RémyTrudel, JeanRochon,
Philippe Couillard? Est-ce que c’est
tous les ministres qui ont passé qui
étaient le problème? Je pense que le
problème est plus gros. Il y a un pro-
blème avec le système lui-même.»

— Mario Dumont, qui espère que la
nomination d’Yves Bolduc relancera le
débat sur l’ouverture au privé en santé,
tel que préconisé dans le rapport
Castonguay.

« Son arrivée comme ministre de la
Santé avait suscité de très grandes
attentes et les résultats déçoivent.

(…) Le Dr Bolduc dit qu’il va s’inscrire
dans la continuité. Le premier minis-
tre Charest dit qu’il est l’homme de la
situation. Alors, on a bien hâte de voir
ce qu’il va faire pour diminuer l’at-
tente dans les urgences du Québec. »

— Bernard Drainville, député de
Marie-Victorin, critique péquiste en
matière de Santé.

« Sûrement qu’il y a des gens qui
pouvaient le faire dans le caucus, mais
quelqu’un qui est dans le milieu direc-
tement, c’est un avantage.»

— Norman MacMil lan , député
libéral de Papineau et whip en chef du
gouvernement.

«Plus de privé et moins d’accessi-
bilité : voilà le bilan de M. Couillard
après cinq ans passés à la tête de son
ministère. (...) M. Couillard a laissé
se détériorer le système de santé au
détriment de la population et au seul
bénéfice du privé, solution facile mais
coûteuse qui finira par nuire à la qua-
lité des soins au Québec.»

— Amir Khadir, porte-parole de
Québec solidaire.

« Il a entrepris des réformes coura-
geuses. (…) On pense que le ministre
a jeté les bases d’un système qui va
s’adapter mieux aux années à venir, au
vieillissement de la population entre
autres. Ceci étant dit, tout n’est pas
parfait. Il reste encore beaucoup de
problèmes. »

— Lise Denis, directrice générale de
l’Association québécoise d’établisse-
ments de santé et de services sociaux
(AQESSS).

«Rarement le ministère de la Santé
et le Québec tout entier ont pu béné-
ficier d’un ministre et d’un homme
d’État d’une telle envergure. »

— Le Dr Yves Lamontagne, prési-
dent-directeur général du Collège des
médecins.

« Il y a eu la loi spéciale. Il y a eu la
décision du CHUM qui, je pense,

est une mauvaise décision quant à
l’emplacement. Il y a eu la crise qui,
à mon sens, était inutile. Et il y a eu
les deux dernières années, qui ont été
constructives. Ce qui est dommage
pour lui, c’est que ce qu’il a mis en
place dans ces dernières années-là, il
n’en récoltera pas les fruits. »

— Le Dr Gaétan Barrette, président
de la Fédération des médecins spécia-
listes du Québec (FMSQ).

«Ses compétences de neurochirur-
gien et sa grande connaissance du
système de santé auront sûrement
contribué à sa grande popularité.
Rarement un ministre aura bénéficié
d’un tel état de grâce auprès de la
population. Comme une médaille a
toujours un revers, jamais un ministre
de la Santé n’aura été aussi loin dans
son recours à la privatisation. »

— Claudette Carbonneau, prési-
dente de la Confédération des syndi-
cats nationaux (CSN).

Malorie Beauchemin et Martin Croteau

Éloges, critiques et attentes élevées
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1999

Le bikini liséré haut contraste
Un licou minimaliste à bonnets triangle avec coussinets amovibles, pour
un décolleté plongeant. Culotte couvrante. Coloris solides éclatants
avec liséré graphique en contraste à l’encolure et à la taille. Blanc, vert,
denim, rose. Tp.p.m.g.tg. Rég. 40.00. Une exclusivité Simons.

1999

Le bikini géo pop
Brassière licou à bonnets souples avec coussinets amovibles sur culotte
avec boucle sur les côtés. Tons de gris et aqua ou choco et orange.
Tp.p.m.g.tg. Rég. 29.95. Une exclusivité Simons.

• QUÉBEC PLACE STE-FOY, GALERIES DE LA CAPITALE, VIEUX-QUÉBEC • MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, CARREFOUR LAVAL • SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE

Élégance totale dans un maillot une pièce qui galbe parfaitement et
découvre le dos. Buste triangle, bonnets découpés à petits plis. 8 à 16.
Pois argent sur gris ou or sur noir ou aqua. Une exclusivité Simons.

2995

Le licou pois métalliques

3540368A

C’
est donc le D r Yves
Bolduc qui va suc-
céder au Dr Philippe
Couillard à la tête du

ministère de la Santé. Un médecin
qui succède à unmédecin. Surtout,
un non-élu qui succède à un élu.

Je devrais capoter. Je devrais
me déchirer la chemise.

Après tout, comme journaliste,
je suis un chien de garde de la
démocratie. Et la base de notre
démocratie, après tout, comme
chacun le sait, c’est l’élu.

Sauf que non, j’applaudis.
Suis-je le seul à trouver curieux

ce système qui force le premier
ministre à piger dans le bocal de
ses seuls élus pour diriger l’État?

Prenez Stephen Harper. Il a 127
députés. Alors voilà, pour diri-
ger le gouvernement, le premier
ministre doit en sélectionner une
trentaine dont la principale qua-
lité, dont la première qualifica-
tion n’est pas d’avoir jadis dirigé
au minimum une station-service.
Non, le préalable, c’est d’avoir
gagné sa circonscription.

Bref , pou r d i r iger l ’ É tat ,
Stephen Harper doit puiser dans
un bassin de 127 personnes dont
les qualifications varient folle-
ment. Le pays compte 30 millions
de personnes. Dont, peut-on
présumer, quelques milliers d’in-
dividus de valeur qui pourraient
diriger un ministère. Mais non:

le premier ministre doit limiter sa
recherche de talent à ces 127 élus.

Aux États-Unis, les élus font
les lois. Et le président choisit,
parmi 300 millions de personnes,
les meilleures têtes pour compo-
ser son cabinet.

Bon. Je sais, je sais, le Canada
n’est pas le Zimbabwe, je veux
dire que le système fonctionne
correctement, malgré tout.

Le Dr Bolduc, donc. Médecin,
gestionnaire d’hôpitaux. Peut-être
qu’il va se planter, remarquez. Mais
au moins, il ne dépendra pas de ses
fonctionnaires pour comprendre
ce qu’est une «unité de déborde-
ment». Il ne perdra pas huit mois
à se faire expliquer le lexique et un
an à comprendre le mode d’emploi.

Comme citoyen qui, ces jours-
ci, a un peu mal au ventre, ça me
rassure.

Il y a aura une élection partielle
le 22 septembre. Peut-être que le

ministre Bolduc sera élu. Mais
peut-être pas, aussi. Rappelez-
vous, en 2002, le gouvernement
péquiste avait recruté une «tête»
pour être ministre de la Santé :
David Levine. L’anglo souverai-
niste avait été battu dans Berthier,
après être entré au cabinet.

Peut-être que Levine n’aurait
pas empêché le navire Santé de
tanguer. Mais au moins, ses com-
pétences de gestionnaire faisaient
l’unanimité, dépassaient même les
frontières du Québec: il revenait
de diriger l’Hôpital général (diffi-
cilement fusionné) d’Ottawa.

Sauf qu’on ne saura jamais la
contribution qu’aurait pu appor-

ter Levine : les gens de
Berthier ont choisi, en juin
2002, la sympathique adé-
quiste Marie Grégoire pour
les représenter. Le premier
ministre Bernard Landry
avait dû se débarrasser de
son non-élu.

T iens, prenez Michael
Fortier. J’ai un faible pour
Fortier (sauf quand il répète
comme un robot que l’af-
faire Bernier-Couillard est

une simple affaire privée). Le
gars respire la compétence, il se
bat en coulisse pour Montréal, il
ne se réfugie pas derrière des no
comment quand on lui demande
une entrevue et, bonus, il ne pue
pas l’idéologie comme bon nom-
bre de spécimens siégeant aux
Communes pour le PC.

Mais Fortier, sénateur, n’est pas
élu. Maxime «2+2=5» Bernier est
élu. Josée «Plante verte» Verner est
élue. Ai-je besoin d’en rajouter?

Une belle mort
La caste médiatique américaine

est encore sous le choc. Son pape,

l’animateur Tim Russert, qui offi-
ciait à Press the Meat, euh, pardon,
Meet the Press chaque dimanche, est
mort subitement le 13 juin der-
nier. Crise cardiaque. Au travail.
Il enregistrait des segments audio
pour son émission politique.

Il avait 58 ans. Forcément, dans
les hommages, le caractère brutal
de sa mort prématurée est déploré.
Riez de moi, mais c’est la mort que
je me souhaite. T’es au boulot, tout
va bien, tu déconnes avec les tech-
niciens puis, boum, pif, paf. Une
seconde, y a de la lumière. L’instant
d’après, c’est noir. THE END.

Brutal tant que tu veux, c’est
quand même mieux que les miet-
tes d’espoir que représentent six
mois de chimio, à espérer voir Noël
(ou le printemps, ou la remise de
diplôme de ton p’tit dernier), flot-
tant dans tes vêtements de gran-
deur small.

Photographier Cohen
Le show de Leonard Cohen est

aussi bon que les critiques ont
dit. Juré, j’étais là, mardi soir. Ma
plus belle soirée de Saint-Jean à
vie. Et j’étais à jeun.

Cela étant dit, j’ai un mes-
sage d’insulte à adresser à tous
les malappris qui ont passé la
soirée à écœurer le peuple avec
leurs *&?%$* d’appareils photo
numériques, à la Place des Arts.
Phoque you, toute la gang.

Quand tu sors ta Fuji pour pho-
tographier Bono, dans un specta-
cle de U2, ça va, c’est la fiesta dans
l’aréna, tout le monde s’en fout.
Mais Cohen, ça s’écoute dans le
recueillement d’un cours de yoga.
Le spot lumineux de l’écran de ta
caméra, ça donne des envies de
meurtre à au moins 25 personnes
derrière toi. Et le flash quand tu

fais clic? Ça leur donne des envies
de devenir interrogateur de la CIA
et de s’entraîner au waterboarding
avec ta personne.

Tout ça pour dire que j’avais
deux de ces chimpanzés à kodak
devant moi, mardi.

Pas un, deux.
La vulgarité, c’est ça : manquer

de savoir-vivre dans un show de
Cohen.

Les Loco
ne sont pas fins

J’ai raté le spectacle de la
Saint-Jean, euh, pardon, de la
Fête nationale. On me dit que
les gars de Loco Locass n’ont pas
été fins avec Jean Charest. Qu’ils
se sont même permis de chanter
Libérez-nous des libéraux. Que cela
en a choqué quelques-uns.

Euh, je voudrais rappeler qu’il
s’agit des Loco Locass. Ils font ça,
dans la vie, des chansons enga-
gées. Je ne vois pas où est le scan-
dale. Que dites-vous? Ah, oui, il
ne faut pas politiser le spectacle
de la Fête nationale...

Pourquoi pas, au fait?
Ah, parce que c’est la Fête-

de- tous-les -Québécois -pas-
juste-celle-des-souverainistes.
C’est vrai. Le hic, c’est que rien
n’empêche un chanteur ou une
chanteuse, sur les Plaines ou au
parc Maisonneuve, de le dire.
Et de chanter son attachement à
un Québec uni dans un Canada
fort…

Mais bizarrement, aucun ne le
fait. Bizarrement, les artistes sont
très frileux à se dire fédéralistes.

COURRIEL
Pour joindre notre chroniqueur :
plagace@lapresse.ca

Choisir parmi les plantes vertes

PATRICK
LAGACÉ
CHRONIQUE
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TOMMY CHOUINARD

QUÉBEC — Jean Charest n’a pas
créé de précédent en recrutant
un ministre en dehors de sa
députation. Le Dr Yves Bolduc est
devenu hier le neuvième ministre
non élu au cours des 25 dernières
années à Québec.

Nommer un « outsider » au
saint des saints est une pratique
peu courante. La dernière fois

qu’un premier ministre avait
fait ce choix, c’était le 30 jan-
vier 2002. Bernard Landry avait
nommé David Levine ministre
délégué à la Santé. M. Levine
avait toutefois échoué à son test
électoral, le 17 juin. L’adéquiste
Marie Grégoire l’avait battu dans
Berthier, lors d’une élection par-
tielle. M. Levine était donc resté
139 jours au Conseil des minis-
tres sans être élu.

Le record à cet égard appartient
au péquiste Richard Legendre,
avec 207 jours. Nommé ministre
délégué au Tourisme, au Loisir
et au Sport le 8 mars 2001 par
Bernard Landry, l’ancien tennis-
man s’était fait élire le 1er octobre
dans Blainville.

Le premier ministre Lucien
Bouchard avait aussi donné un
siège à un non-élu, le 23 sep-
tembre 1998. François Legault

était alors propulsé ministre de
l’Industrie. Deux mois plus tard,
il l’emportait dans Rousseau aux
élections générales.

À la suite de la démission de
René Lévesque, le premier minis-
tre Pierre Marc Johnson avait fait
appel à des non-élus pour former
son cabinet le 16 octobre 1985. Il en
avait nomméquatre d’un seul coup:
Louise Beaudoin (Relations inter-
nationales), Lise Denis (Condition
féminine), Rollande Cloutier
(Relations avec les citoyens) et
Jean-Guy Parent (Commerce exté-
rieur). Ce dernier est le seul qui a
survécu aux élections générales du
2 décembre 1985.

Quelques mois avant son
départ, alors que son gouverne-
ment était en crise, René Lévesque

avait donné un siège à son cabi-
net ministériel à la syndicaliste
Francine Lalonde – aujourd’hui
députée du Bloc québécois – le
16 janvier 1985. La ministre délé-
guée à la Condition féminine avait
mordu la poussière aux élections
partielles du 3 juin.

Quinze ans plus tôt, le premier
ministre Robert Bourassa avait
également choisi un ministre
à l’extérieur de son caucus des
députés. À la suite de l’assassinat
de Pierre Laporte, il avait confié
le portefeuille du Travail à Jean
Cournoyer, un ancien ministre de
l’Union nationale, le 29 octobre
1970. M. Cournoyer avait rem-
porté la victoire lors d’une élec-
tion partielle dans Chambly, le 8
février 1971.

NOMINATION D’UN NON-ÉLU ÀQUÉBEC

Une pratique peu courante

DÉPART DE PHILIPPE COUILLARD

Suis-je le seul à trouver
curieux ce système
qui force le premier
ministre à piger dans le
bocal de ses seuls élus
pour diriger l’État?
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VOLS DIRECTS
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UNE NUIT GRATUITE À L’UN DE CES HÔTELS :

Juillet
à partir de 899 $ Août

à partir de 849 $
Citéa Paris Porte de Charenton 2★+
Hôtel Mercure Montmartre 3★+

Quality Hôtel Abaca 3★

Hôtel All Seasons Paris Bercy 3★+

www.clubvoyages.com
1 866 777-0608

L’hôtel est gratuit à Paris!

Jusqu’au 2 juillet, à l’achat de deux billets d’avion, obtenez une nuit gratuite à l’un des hôtels sélectionnés.*
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Les Week-ends à
l’Hôtel Château Laurier

1220, place George-V Ouest, Québec

1•877•999•9620
www.hotelchateaulaurier.com

VOTRE HÔTEL SUR LES PLAINES

Les Grandes Tables
du Vieux-Québec
• Hébergement pour 2 nuits
• Petit-déjeuner chaque matin
• 2 soupers gastronomiques dans

l’un de nos restaurants partenaires:
Louis-Hébert, Aux Anciens
Canadiens, La Crémaillère,
Le Gambrinus, Café Sirocco

• Service sur les repas
* Certaines conditions s’appliquent.

Autres forfaits disponibles

À partir de 249$*
Par personne
Occ. double
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REMANIEMENTMINISTÉRIEL À OTTAWA

GILLES TOUPIN

OTTAWA—Forcédebougerdans la
fouléede l’affaireBernier-Couillard,
le premier ministre, Stephen
Harper, a procédé hier à un léger
remaniement estival de son cabinet
en confirmant David Emerson au
portefeuilledesAffaires étrangères
et en mutant le sénateur Michael
Fortier du ministère des Travaux
publics à celui du Commerce
international.

M. Emerson, jusque-là minis-
tre du Commerce international,
s’était vu confier temporairement
les Affaires étrangères à la suite
de la démission-surprise de
Maxime Bernier le 26 mai der-
nier. Le premier ministre a donc
décidé de confier cet important
ministère à un ministre d’expé-
rience, même si David Emerson
est unilingue anglais et qu’il n’a
jamais été élu encore sous la ban-
nière des conservateurs.

De plus, pour tenter de redon-
ner un certain poids au Québec
au sein du cabinet, après la chute
de l’ancien chef de la diplomatie
et député de Beauce, Maxime
Bernier, contraint de rendre les
armes après avoir «oublié» des
documents secrets chez sa petite
amie Julie Couillard, le premier
ministre a nommé le député de
Mégantic-L’Érable, Christian
Paradis , au portefeuille des
Travaux publics. M. Paradis,
considéré comme un débutant
en politique, a de plus conservé
son titre de secrétaire d’État à
l’Agriculture.

Ce jeu de chaises musicales a
surtout eu pour objectif, selon
les analystes, de faire oublier
la débâcle de l’affaire Bernier-
Couillard et d’enrayer ses pos-
sibles effets pervers au Québec
sur le gouvernement minoritaire
conservateur de M. Harper.

Par ailleurs, le jeune député de
32 ans de Colombie-Britannique,
James Moore (Por t Moody-
Westwood-Coquitlam) – jusque-
là secrétaire parlementaire du
ministre des Travaux publics – a
été promu secrétaire d’État pour
la porte d’entrée du Pacifique,
pour les Jeux olympiques de
Vancouver-Whistler de 2010 et
pour les langues officielles. M.

Moore, bilingue, vient en ren-
fort à la ministre du Patrimoine,
Josée Verner, qui conserve tout
de même la responsabilité pre-
mière au chapitre des langues
officielles.

Pour l’opposition officielle,
le reman iement d ’h ie r e s t
insignifiant.

« C’est comme si le direc-
teur-gérant des Canadiens de
Montréal, Bob Gainey, avait
convoqué une conférence de
presse pour nous annoncer qu’il
remaniait son quatrième trio en
voulant nous faire croire que cela
lui permettra de gagner la Coupe
Stanley», a lancé au nom du Parti
libéral, le député de Bourassa
Denis Coderre, immédiatement
après l’annonce du remaniement.

D’ailleurs, aussi bien les libé-
raux, les néo-démocrates que les
bloquistes ont affirmé hier que les
nominations du premier ministre
Harper démontraient qu’il y avait
au sein de l’aile parlementaire

des conservateurs «une absence
majeure de talents », « peu de
profondeur», notamment en ce
qui a trait à la représentation
québécoise.

«Le premier ministre, a affirmé
M. Coderre, a écarté Michael
Fortier des Travaux publics en
raison de la démission récente
de son conseiller Bernard Côté
(NDLR : qui a eu une liaison
avec Julie Couillard), en raison
des sommes d’argent importantes
qu’il amassait pour sa campagne
grâce à sa fonction. Je pense qu’en
l’écartant des Travaux public on a
voulu mettre le couvercle sur la
marmite parce qu’il y a encore
beaucoup de questions au sujet de
M. Fortier.»

L’opposition a d’ailleurs rap-
pelé avec insistance hier que
Michael Fortier n’était toujours

pas élu. « Il est inadmissible, a
notamment déclaré à La Presse le
néo-démocrate Thomas Mulcair,
que M. Fortier siège au Conseil
des ministres sans être élu,
d’autant plus que cet été des
élections partielles sont prévues
dans Westmount et dans Saint-
Lambert. Il se cache au Sénat,
le même Sénat tant décrié par
les conservateurs. M. Fortier n’a
aucune crédibilité pour siéger au
Conseil des ministres.»

La nomination de Christian
Paradis n’a guère impressionné
non plus l’opposition. «Quand
on nomme M. Paradis minis-
tre et qu’il conserve l’Agricul-
ture parce qu’il n’y a personne
d’autre pour prendre la relève,
c’est inquiétant», a notamment
estimé le député bloquiste Mario
Laframboise. Le porte-parole du
Bloc ne croit pas que « le poids
du Québec» au sein du cabinet
fédéral ait augmenté. «Le poids
du Québec, dit-il, c’est le poids

des gens serviles comme
M. Paradis, le politicien de
service qui accompagne les
ministres anglophones sur
le terrain.»

L’opposition reconnaît
cependant que Maxime
Bernier est remplacé aux
Affaires étrangères par un
homme d’expérience, David
Emerson. Mais elle rap-
pelle en même temps que
M. Emerson s’est fait élire

en tant que libéral et qu’il n’a
aucune crédibilité face à ses élec-
teurs puisqu’il n’a pas remis son
siège en jeu lorsqu’il est passé
chez les conservateurs.

Enfin, la nomination de James
Moore comme secrétaire d’État
aux langues officielles est une
façon, estime le bloquiste Mario
Laframboise, d’éloigner à l’autre
bout du pays les problèmes
constatés récemment par le com-
missaire aux langues officielles à
ce chapitre.

Mais pour Thomas Mulcair,
le choix de James Moore est
la seule bonne nouvelle de ce
remaniement. « James Moore
est un gentleman pour qui j’ai
une certaine admiration, dit-il.
C’est un jeune politicien intel-
ligent, travaillant et un bon
parlementaire. »

Chaises musicales

PHOTO FRED CHARTRAND, LA PRESSE CANADIENNE

Le sénateur Michael Fortier (à gauche) a été muté du ministère des Travaux publics à celui du Commerce international, alors que le député de Mégantic-L’Érable, Christian Paradis, a hérité du
portefeuille des Travaux publics. À droite, James Moore, jusque-là secrétaire parlementaire du ministre des Travaux publics, qui a été promu secrétaire d’État pour la porte d’entrée du Pacifique, pour
les Jeux olympiques de Vancouver-Whistler de 2010 et pour les langues officielles.

«C’est comme si
Bob Gainey remaniait son
quatrième trio en voulant
nous faire croire que cela
lui permettra de gagner
la Coupe Stanley. »
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Continentale Classique.
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REMANIEMENTMINISTÉRIEL À OTTAWA

JOËL-DENIS BELLAVANCE

SAINT-GEORGES — L’ex-minis-
t re des A ffa i res étrangères ,
Maxime Bernier, soutient que
son ancienne amie de cœur, Julie
Couillard, ne l’a jamais informé
de son passé trouble durant leur
relation amoureuse qui a duré
une dizaine de mois.

L e s e n q u ê t e u r s d e l a
Gendarmerie royale du Canada
(GRC) ou encore ceux du Service
canadien du renseignements de
sécurité (SCRS) ne l’ont jamais
avisé non plus que Mme Couillard
pouvait représenter une menace à
la sécurité nationale même si elle
avait fréquenté quatre individus
liés au monde interlope, dont
deux hommes qui étaient mem-
bres en règle des Hells Angels.

Dans un discours fort attendu
dans sa circonscription visant à
éclaircir les circonstances qui ont
mené à sa démission fracassante
le 26 mai comme ministre impor-
tant du gouvernement Harper,

M. Bernier a ainsi contredit Mme

Couillard en affirmant n’avoir
appris que le 20 avril qu’elle
avait eu des fréquentations peu
recommandables.

«Est-ce que Mme Couillard m’a
informé de ses liens passés avec
des personnes impliquées dans
le crime organisé? La réponse est
non. Elle ne m’en a pas informé,
et jamais personne d’autre ne l’a
fait et ce à quelque niveau que ce
soit. Je ne savais de son passé que
ce qu’elle avait bien voulu m’en
dire», a affirmé M. Bernier.

« J’ai été mis au courant de
rumeurs concernant le passé de
Mme Couillard le 20 avril, soit
deux semaines et demie avant que
ces informations ne soient ren-
dues publiques. À l’époque, je ne
fréquentais plus Mme Couillard»,
a-t-il ajouté du même souffle.

Dans une entrevue accordée au
réseau TVA et diffusée le 26 mai,
Mme Couillard avait pourtant
affirmé avoir informé l’ancien
chef de la diplomatie canadienne
de son passé trouble.

Accueilli comme un véritable
enfant prodigue par quelque 400
militants conservateurs de sa cir-
conscription, M. Bernier a aussi
affirmé que les fameux docu-
ments oubliés à la résidence de
Mme Couillard n’étaient pas hau-
tement confidentiels. De fait, ces
documents n’étaient pas numé-
rotés, comme c’est le cas lorsqu’il
s’agit de documents secrets pour
que les fonctionnaires puissent
les retracer plus facilement.

Ces documents étaient des notes
d’informations préparatoires
en prévision du sommet de
l’OTAN, qui a eu lieu les
2 et 3 avril à Bucarest, en
Roumanie. M. Bernier s’est
rendu au domicile de Mme

Couillard le 4 avril. Dans son
discours,M. Bernier a tenté de

donner du poids à la thèse exami-
née par les enquêteurs retenus par
les Affaires étrangères pour faire
la lumière sur cette affaire selon
laquelle les documents ont peut-
être été volés et non pas oubliés au
domicile de Mme Couillard.

«Le seul moment où je me trou-
vais au domicile de Mme Couillard
en possession de ces documents,
c’est à mon retour de Bucarest, le
4 avril. (…) Je n’ai pas remarqué
qu’ils étaient manquants et je n’ai
aucun souvenir de les avoir éga-
rés», a-t-il soutenu.

L’ancien ministre, qui compte
briguer les suffrages aux pro-
chaines élections sous la ban-
nière du Parti conservateur, a dit
avoir livré sa version des faits
aux enquêteurs retenus par son
ancien ministère lorsqu’il les a
rencontrés lundi.

Cela dit, M. Bernier a aussi
indiqué qu’il assume « entière-
ment et pleinement » ses respon-
sabilités dans toute cette affaire
qui a dominé l’actualité politi-
que à Ottawa au cours des deux
derniers mois. Il a d’ailleurs
profité de son discours pour pré-
senter des excuses à sa famille
et à ses proches compte tenu
que « cette situation a provoqué
autant de bouleversements dans
leur vie. » Mais l’ancien minis-
tre a affirmé être demeuré «un
homme intègre et responsable »
durant cet épisode. «Être intè-
gre et prendre ses responsabi-
lités, c’est au cœur de l’identité

beauceronne », a-t-il lancé sous
les applaudissements de ses
partisans.

Des députés conservateurs de la
région de Québec comme Steven
Blaney, Daniel Petit , Sylvie
Boucher et Jacques Gourde sont
venus témoigner leur appui à leur
collègue. Même le député indé-
pendant André Arthur, devenu
un ami de M. Bernier depuis
2006, était présent.

L’événement d’hier a été soi-
gneusement planifié. Rien n’avait
été laissé au hasard. M. Bernier a
fait son entrée dans une salle bon-
dée suivi de près par des came-
ramen des principaux réseaux
de télévision nationaux. De la
musique et des jeux de lumières
l’ont accompagné jusqu’à ce qu’il
monte sur la scène. Des militants
hurlaient son nom. La soirée avait
toutes les allures d’une campa-
gne… de réhabilitation.

Le président du Conseil du

patronat, Michel Kelly-Gagnon,
le fondateur de l’Institut écono-
mique de Montréal a présenté
M. Bernier. Les deux hommes
ont travaillé ensemble à l’Institut
économique. M. Kelly-Gagnon a
dit de M. Bernier qu’il avait été
« le meilleur ministre de l’In-
dustrie des 30 dernières années»
en raison des réformes qu’il a
pilotées dans le domaine des
télécommunications.

Le père de l’ancien ministre,
Gilles Bernier, a accueilli les
militants pendant une trentaine
de minutes avant le début de la
soirée. Devant les journalistes,
Gilles Bernier s’est dit convaincu
que son fils avait été victime
« d’une arnaque » et que les
dernières semaines avaient été
pour la famille « un véritable
cauchemar». Le discours de son
fils hier soir devrait permettre
à Maxime Bernier de tourner la
page selon lui.

Bernier donne sa version des faits
L’ex-ministre affirme n’avoir jamais été informé du passé trouble de Julie Couillard avant le 20 avril

PHOTO CLÉMENT ALLARD, LA PRESSE CANADIENNE

Maxime Bernier a livré un discours fort attendu, hier, dans sa circonscription. Il était accompagné de son père, Gilles,
lui-même ancien député conservateur de l’endroit.

HUGO DE GRANDPRÉ

OTTAWA— En nommant Christian Paradis
au poste de ministre des Travaux publics,
le premier ministre Stephen Harper tente
d’élargir son emprise dans le Centre-du-
Québec et de percer les lignes du Bloc qué-
bécois lors des prochaines élections.

Mais une question a été soulevée à plu-
sieurs reprises, hier : le jeune avocat de
Thetford Mines sera-t-il à la hauteur pour
gérer l’un des plus importants portefeuilles
du gouvernement canadien?

Christian Paradis, 34 ans, a pratiqué le
droit des sociétés dans la ville de l’amiante
avant d’être élu en janvier 2006. Il a été
président de la chambre de commerce locale
et occupé diverses fonctions administratives
dans des organismes communautaires, dont
le Club Rotary.

Depuis son arrivée à Ottawa, il a été
secrétaire parlementaire aux Ressources
naturelles et secrétaire parlementaire à
l’Agriculture. Il conservera cette dernière
responsabilité malgré la surcharge de travail
qui lui a été confiée.

Le député libéral Denis Coderre s’est dit
convaincu que rien dans les expériences pas-
sées du nouveau ministre ne l’ont préparé à
une telle tâche.

«C’est beaucoup trop gros pour lui, a-t-il
déclaré. Il y a 80% des contrats du gouverne-
ment qui passent par là. Tout ce qui touche
aux acquisitions passe par lui. Et il va avoir à

répondre aux questions sur Kevlar.»
Le ministère des Travaux publics emploie

quelque 12 300 personnes. Ses 60 000 tran-
sactions annuelles cumulent environ 12
milliards de dollars. Il s’agit d’un ministère
à la fois prestigieux et sensible; de gros noms
l’ont dirigé dans les dernières années, de
Ralph Goodale à Michael Fortier, en passant
par Alfonso Gagliano…

Christian Paradis, à l’instar de ses trois
autres confrères qui ont hérité de nouvel-
les responsabilités, hier, n’a pas accordé
d’entrevue.

Guerre de tranchées
Au-delà des questions de compétences,

cependant, Stephen Harper cherche à faire
d’une pierre deux coups en nommant
Christian Paradis aux Travaux publics.

D’une part, il remplace Maxime Bernier
par un Québécois aux rangs seniors de son
Conseil des ministres. D’autre part, il
donne visibilité et crédibilité à un repré-
sentant de son parti dans une région où
une véritable guerre de tranchées est amor-
cée avec le Bloc québécois.

Aux prochaines élections, les troupes
de Stephen Harper espèrent pousser vers
l’ouest, terre bloquiste, en passant par des
fiefs comme Richmond–Arthabaska ou
Compton-Stanstead.

Lisez la version intégrale de cet article sur
www.cyberpresse.ca/paradis

Le défi de Christian Paradis
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« Je ne savais de son passé
que ce qu’elle avait bien
voulu m’en dire. »
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VOLVO LAVAL
2350, boul. Chomedey
Laval (450) 682-3336

UPTOWN VOLVO
4900, rue Paré, Montréal
(514) 737-6666

VOLVO ST. HYACINTHE
855, rue Johnson, Saint-Hyacinthe
(450) 771-2305

VOLVO DE BROSSARD
9425, boul. Taschereau
Brossard (450) 659-6688

JOHN SCOTTI AUTO LTÉE
4315, boul. Métropolitain Est
Saint-Léonard (514) 725-9394

FRANKE VOLVO
180, rue Principale
Sainte-Agathe (819) 326-4775

VOLVO POINTE-CLAIRE
15, Auto Plaza, Pointe-Claire
(514) 630-3666

POUR EN SAVOIR
PLUS, VISITEZ

volvomtl.com

*† Offre d’une durée limitée consentie aux clients admissibles seulement sur approbation du crédit par les concessionnaires Volvo et les Services financiers de la Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. L’offre de crédit-bail sur approbation du crédit s’applique à une S40 2.4i M à un taux de 1,99 %, mensualité de 399,45 $ pendant
39 mois avec un acompte de 3 300 $, un dépôt de garantie de 500 $ et la première mensualité dus à la signature du bail. De plus, Volvo Canada vous offrira 1 500 $ afin de réduire votre acompte. Les taxes, jusqu’à 1 995 $ de frais de transport et de préparation et jusqu’à 54,55 $ de frais d’inscription au RDPRM sont dus à la signature
du bail. Total des mensualités : 15 578,55 $. Taxes, immatriculation, assurance, frais d’administration du concessionnaire et droits sur les pneus neufs (au Québec) en sus. Allocation de 60 000 km (0,16 $ par km excédentaire). La mensualité et le dépôt de garantie peuvent varier selon le choix d’équipements additionnels. Valeur de rachat
à la fin du bail : 13 970,70 $ plus taxes. Le concessionnaire peut louer à un prix inférieur. Certaines conditions s’appliquent. † L’incitatif «Valeur de la devise» de 7 200 $ sera déduit du prix d’achat/de location négocié, avant taxes sur les modèles XC90 2008. *† Le montant de l’incitatif «Valeur de la devise» varie selon le véhicule. Les
incitatifs «Valeur de la devise» peuvent réduire le prix au comptant des véhicules admissibles ou l’acompte dû sur les véhicules financés/loués par les services financiers de Volvo Canada. Les véhicules peuvent différer de ceux illustrés. Les offres, consenties sous réserve de la disponibilité et limitées aux véhicules en stock, se terminent le
30 juin 2008. Communiquez avec un concessionaire Volvo pour plus de détails. ©2008 La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. « Volvo. pour la vie » est une marque déposée utilisée sous licence par La Compagnie des Automobiles Volvo du Canada. Pensez à toujours boucler votre ceinture de sécurité. Visitez le site volvocanada.com

L’OFFRE SE
TERMINE
LE 30 JUINCe n’est pas une expression que vous associez habituellement

à Volvo? C’est normal. Ces offres non plus d’ailleurs.

..
HAA YOYE!

OU1,99%*

PRENEZ LE VOLANT D’UNE VOLVO 2008 SÉLECTIONNÉE
POUR AUSSI PEU QUE

PROFITEZ D’UN INCITATIF «VALEUR DE LA DEVISE» DE

TAUX DE CRÉDIT-BAIL
POUR 39 MOIS

SUR LES MODÈLES S40 2008 PLUS UN INCITATIF «VALEUR DE LA
DEVISE» DE 1 500 $ APPLIQUÉ À VOTRE ACOMPTE.

7200 $†

SUR LES MODÈLES
XC90 2008
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ACTUALITÉS

JEAN-FRANÇOIS CLOUTIER

La foule était nombreuse hier soir
aux enchères du Ritz-Carlton. Près
d’un millier de personnes s’étaient
massées dans la salle de bal pour
acquérir une parcelle du vénérable
hôtel, qui sera fermé pendant 15
mois pour des rénovations. Si l’inté-
rêt était manifeste, la déception n’en
était pas moins palpable devant les
lots offerts.

Aumomentdemettre souspresse,
un ensemble de salle à manger
adjugé pour 4500$ était le lot vendu
le plus cher. Un secrétaire XIXe et
quatre fauteuils «Chippendale»
avaient aussi trouvé preneurs pour
1400$ et 800$. Des lampes et un
seau à champagne se sont envolés
pour une centaine de dollars.

Kevin Nolan était venu d’aussi
loin que Terre-Neuve pour parti-
ciper aux enchères et s’est dit «un
peu déçu» par le choix des articles.
«Ils gardent beaucoup de choses»,
a-t-il déploré.

La Montréalaise Batrice Carson
n’a pas bronché quand un seau à
champagne a été adjugé pour 150$.
«C’est en argent plaqué, ce n’est pas
du vrai argent», a-t-elle murmuré.

Plus tôt dans la journée, des
curieux étaient passés voir une
dernière fois des objets dont cer-
tains font partie du décor de l’hôtel
depuis 1912.

«Ce qui me déçoit, c’est que ça
disparaisse. Le Ritz est une insti-
tution à Montréal», a dit Mariette
Legendre, une nostalgique venue
assister avec son mari à la fin d’une
page d’histoire.

«J’ai dansé et chanté autour de ce
piano il y a 30 ans!» s’est exclamée
pour sa part Maureen Brousseau.

D’autres curieux ont visité pen-
dant la journée les chambres qui
ont abrité au fil des ans des person-
nages historiques et dont le mobi-
lier sera vendu en bloc à l’encan
aujourd’hui.

La suite 930 a vu passer des
hôtes aussi connus que Winston
Churchill, Charles de Gaulle,
Federico Fellini, Georges Moustaki
et Jacques Chirac. La suite prési-
dentielle, la 916, a accueilli George
Bush père.

L’ancien Ritz doit faire place à
un hôtel qui comptera moins de
chambres et des condos. Il sera
à la fine pointe de la technolo-
gie après des rénovations de 15

mois au coût de 100 millions de
dollars.

«Nous devions nous mettre à
niveau pour rester concurrentiels
face aux petits hôtels qui se sont
multipliés récemment», a expliqué
le PDG du Ritz, Andrew Torriani.

«En 1911, le Ritz était le premier
hôtel au Canada à avoir une salle
de bains dans chaque chambre.»

Out re des chambres plus
luxueuses, 15 « condos-suites »
seront mis en vente. Leurs pro-
priétaires pourront profiter des
services du Ritz tout en étant chez
eux.

«On s’attend à un prix d’en-
viron 1,5 million par condo», a
confié la directrice des ventes du
Ritz, Magda Sabella.

Des acheteurs déçus aux enchères du Ritz

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

Des employés du Ritz déménagent une statue acquise par un acheteur de
Québec.

SOUVENIRS,
SOUVENIRS…
En près de 100 ans d’existence, le
Ritz a vu défiler le monde. De Wins-
ton Churchill à Cindy Crawford, un
nombre incalculable de personna-
lités de passage à Montréal y sont
descendues.
La visite la plus marquante aux yeux
de Magda Sabella reste celle de
la reine Élisabeth II. «Nous avions
réservé la suite royale pour la reine,
même si elle devait dormir chez des
amis, se souvient-elle. Il y avait tel-
lement de sécurité, et pourtant une
dame a réussi à s’approcher d’elle
et à la toucher, avant qu’une meute
d’agents ne se précipite sur elle. »
Andrew Torriani se rappelle, lui, la
visite de Donald Sutherland, à l’été
1983.
«La journée était horriblement chaude
et M. Sutherland a voulu entrer au
restaurant en short. Nous avons dû lui
refuser l’entrée. Heureusement, nous
avons ensuite réussi à lui trouver un
veston et un pantalon.»
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GOOGLE
EN CHIFFRES
> Création: en 1998, par Sergey Brin
et Larry Page, deux étudiants
de l’Université Stanford

> Slogan: «Don’t be evil»

> Revenus annuels en 2007:
16,5 milliards

> Capitalisation boursière:
180 milliards

> Nombre de recherches par jour:
91 millions (en 2006)
> Pourcentage du marché des moteurs
de recherche: 59%

— Sources: Google et Comscore

Entre 2006 et 2007, ses revenus
ont crû de 6 milliards, alors que
ceux de Bell stagnent depuis
2003.

Au sein de Bell, M. Pichette
était le grand responsable de
la gestion du réseau et de sa
migration vers une infrastructure
reposant sur la technologie IP
(Internet Protocol).

Son embauche chez Google
survient alors que le géant de la
recherche sur l’internet tente de
s’imposer dans le marché de la

téléphonie mobile. En novem-
bre, Google s’est notamment
montrée intéressée à participer
aux enchères déclenchées par la
FCC (l’équivalent américain du
CRTC) pour acquérir une partie
du spectre de 700 MHz (l’ancien
UHF sur les télévisions) nouvel-
lement destiné à la téléphonie
cellulaire. En acquérant ce spec-
tre, Google aurait pu devenir un
fournisseur de téléphonie sans
fil. L’entreprise s’est toutefois
désistée après avoir obtenu cer-
taines assurances de la FCC lui
garantissant que les compagnies
de téléphonie sans fil qui se
partageront le spectre permet-

tront à leurs clients d’installer à
leur guise des logiciels créés par
Google sur leurs portables.

Simultanément, Google annon-
çait la création de la plateforme
Android, une suite de logiciels
gratuits pour téléphones cellu-
laires permettant d’accéder plus
facilement à l’internet. Android,
sans être un téléphone en tant
que tel, se veut un concurrent de
l’iPhone et du BlackBerry, pro-
duit par l’entreprise canadienne
Research in Motion.

Google tentait depuis août
2007 de trouver un successeur
à George Reyes, une grosse
pointure partie à la retraite qui

a notamment négocié l’achat de
YouTube en 2006, une transac-
tion de 1,6 milliard en actions.

Selon Forbes, M. Pichette a
gagné chez Bell un salaire annuel
de 712 500$ en 2007, auquel s’est
ajouté un bonus de 636 000$. Il
possède en plus pour 4 millions
d’actions de l’entreprise. Selon
Bloomberg, son salaire de base
chez Google sera de 450 000$,
500 000$ de plus à la signature
du contrat et un autre 500 000$
après six mois. Il est aussi admis-
sible à un bonus représentant
150% de son salaire et obtiendra
une quantité non dévoilée d’ac-
tions de l’entreprise.

Google se donne un accent québécois
GOOGLE
suite de la page A1
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POLITIQUE

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE

Le maire Gérald Tremblay a arrêté son choix. Claude Dauphin (à droite), sera chargé de remplacer Frank Zampino à la présidence du comité exécutif, alors que Sammy Forcillo (à gauche) aura la
responsabilité des finances de la Ville.

ÉRIC CLÉMENT

Le maire de Montréal, Gérald
Tremblay, a choisi le maire de l’ar-
rondissement de Lachine, l’avocat
Claude Dauphin, pour remplacer
le 3 juillet Frank Zampino à la
présidence du comité exécutif. Le
conseiller municipal de Sainte-
Marie–Saint-Jacques, Sammy
Forcillo, aura la responsabilité des
finances de la Ville.

C ’es t donc l ’opt ion d ’un
aigle à deux têtes que le maire
Tremblay a privilégiée pour
conduire son équipe exécutive
jusqu’aux prochaines élections
municipales . Avocat de for-
mation, M. Dauphin était déjà
vice-président du comité exé-
cutif, responsable de la sécurité
publique et civile et des rela-
tions intergouvernementales.
Il conserve ses responsabilités
auxquelles s’ajoutent celles des
services administrati fs , des
affaires corporatives, du capital
humain et des sociétés para-
municipales . Par contre, M.
Dauphin abandonnera son poste
de président de la Conférence
régionale des élus.

« Sa vaste expérience lui per-
mettra d’avoir une vision d’en-
semble des enjeux auxquels la
métropole fait face en plus de
consolider encore davantage nos
relations avec les gouvernements
du Canada et du Québec », a dit
le maire Tremblay en conférence
de presse, hier matin.

Quant à Sammy Forcillo, le
maire a loué « sa connaissance
encyclopédique de la Ville »
en le désignant vice-président

du comité exécuti f et grand
argentier de la métropole, avec
la responsabilité des finances,
de la fiscalité et de l’évaluation
foncière. Il conserve les infras-
tructures, la voirie et la gestion
de l’eau.

M. Forcillo devra poursui-
vre les efforts accomplis par
Frank Zampino pour réduire

les dépenses de la municipa-
lité. Il aura notamment à cou-
per 100 millions en 2009 sans
hausser le fardeau fiscal général
des Montréalais, tel que prévu
dans l’engagement de Gérald
Tremblay de couper 300 mil-
lions en trois ans.

Frank Zampino, qui quittera
ses fonctions après avoir pré-
sidé une dernière fois le comité
exécutif mercredi prochain, a
dit hier que les choix du maire

sont « judicieux » car Claude
Dauphin a «de grandes qualités
et de grandes connaissances »
tandis que Sammy Forcillo « est
celui autour de la table de l’exé-
cutif qui connaît le mieux le
budget ».

Le maire Tremblay n’a pas
voulu dire pourquoi il a choisi
d’augmenter les tâches de MM.

Dauphin et Forcillo plutôt que
d’en confier certaines à d’autres
membres de son caucus. Il a
seulement dit que les deux élus
étaient « capables d’en pren-
dre »... autant que lui, qui s’est
attribué l’an dernier les charges
supplémentaires du patrimoine,
de la culture et du design.

M. Zampino a dit que si le
maire n’a pas comblé son poste
au comité exécutif ni celui de
Benoit Labonté, démissionnaire

en septembre, c’est que l’équipe
actuelle est « solide et connaît
bien ses dossiers ».

Le maire a aussi demandé à
son frère, le conseiller Marcel
Tremblay, d’être responsable de
la Société du parc Jean-Drapeau,
à la place d’Helen Fotopulos.
« J’ai commencé ma carrière là
en 1967 durant l’Expo, a dit

Marcel Tremblay. J’ai déjà eu la
responsabilité du 40e anniver-
saire de Terre des Hommes. Là,
je serai en charge d’organiser
le 50e anniversaire en 2017 et
de m’assurer que les investisse-
ments seront là. »

Interrogée sur la perte de cette
responsabilité, Mme Fotopulos a
répondu : «Le plan directeur du
parc est adopté, il ne reste plus
que les activités ».

Toutes ces nominations ont
été entérinées lors d’une
a s semblée spé c ia le du
consei l munic ipa l , h ier
après-mid i . Le chef de
l’opposition officielle et
ma i r e de V i l le -Ma r ie ,
Benoit Labonté, a réagi
e t d it que le ma i re de
Montréal « a raté une belle
occasion d’en r ich i r son

comité exécutif et, par consé-
quent , de réinsu f f ler à son
administration un dynamisme
plus que nécessaire », souli-
gnant par ailleurs « qu’aucune
femme n’est promue ».

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste :
eric.clement@lapresse.ca

Un aigle à deux têtes
Tremblay choisit Dauphin et Forcillo pour remplacer Zampino

ÉRIC CLÉMENT

Claude Dauphin est un homme
comblé. En entrevue avec La Presse
sur le célèbre balcon du général de
Gaulle, auquel on accède par son
bureau, il savourait, hier midi,
sa nomination à la tête du comité
exécutif de Montréal, annoncée
quelques minutes auparavant par
le maire Gérald Tremblay.

Sa femme (qui s’appelle Maria,
comme la conjointe de Frank
Zampino, qu’il va remplacer) et
ses deux enfants, Éric, 22 ans, et
Laura, 17 ans, ont accepté que sa
charge de travail augmente sen-
siblement. «Ma famille me suit
sans exception, a dit M. Dauphin,
âgé de 54 ans. Mes enfants ont été
élevés là-dedans, alors il n’y a pas
de problème.»

Pour Claude Dauphin, rem-
placer Frank Zampino est « tout
un défi ». Mais c’est aussi une
«étape additionnelle» de sa lon-
gue carrière politique. Avocat de

formation, il a été député libéral
provincial de la circonscription
de Marquette de 1981 à 1993,
puis délégué du Québec en
Nouvelle-Angleterre. Il revient
dans les coulisses du pouvoir sur
la scène fédérale en 1995 comme
président d’Option Canada puis
de 1997 à 2001 comme conseiller
de Paul Martin, alors ministre

fédéral des Finances.
C’est en novembre 2001 qu’il

fait le saut en politique muni-
cipale avec Gérald Tremblay. Il
est élu conseiller municipal. Il
devient président de l’arrondis-
sement de Lachine, membre du
comité exécutif, responsable du
Transport, président du conseil

d’administration de la Société
de transport de Montréal (STM)
et membre du CA de l’Agence
métropolitaine de transport. Il
a été réélu en novembre 2005
comme maire de l’arrondissement
de Lachine.

Il dit être très heureux de faire
équipe avec Sammy Forcillo pour
reprendre, à deux, les fonctions de

M. Zampino. «On va prendre une
étape à la fois et je veux travailler
en équipe, avec M. Forcillo et
avec mes autres collègues, dit-il.
Notre défi est de réussir.»

C’est sous la direction de
Claude Dauphin, que la STM a
émis le désir que la police s’ins-
talle dans le métro pour lutter

contre la criminalité. Son admi-
nistration est aussi liée à une
augmentation régulière des tarifs
de la CAM et à une stagnation de
la fréquentation du réseau. Il est
aussi à l’origine de partenariats
plus intenses avec le secteur privé
afin de fournir des revenus addi-
tionnels à la STM.

«Ma plus grande satisfaction
à la tête de la STM a été
de faire prendre conscience
aux gouvernements de l’im-
portance d’investir dans le
transport en commun, dit-il.
On prêchait pratiquement
dans le désert. De plus, il
fallait recommencer à cotiser

dans le fonds de pension, donc
en partant, on avait un déficit de
30 millions. Regardez où on en
est actuellement, avec le plan de
transport et les investissements
des gouvernements.»

M. Dauphin va donc s’occuper
de près du débat régional sur
l’installation de péages afin de

financer le plan de transport. «Si
on s’embarque dans les péages,
il faudra s’assurer qu’il y ait de
l’argent pour le propre réseau de
transport en commun de Laval et
de Longueuil, dit-il. Il faut une
entente régionale.»

Claude Dauphin va aussi s’oc-
cuper des nouvelles conventions
collectives des pompiers et des
cols bleus. «On a réglé de façon
satisfaisante avec les 10 000 cols
blancs et avec les scientifiques,
dit-il . J ’a i rencontré Michel
Parent à Québec (président du
syndicat des cols bleus) et il y a
une atmosphère très positive en
ce moment. On espère donc régler
le plus tôt possible. Les négocia-
tions reprendront à l’automne.»

D’ici là, Claude Dauphin aura
quitté son bureau et le petit
balcon du général afin d’aller
occuper les locaux plus spacieux
du président du comité exécutif,
une fonction qu’il remplira offi-
ciellement dès le 3 juillet.

Claude Dauphin est un homme comblé

«On va prendre une étape à la fois et je veux
travailler en équipe, avec M. Forcillo et avec mes
autres collègues. Notre défi est de réussir. »

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

« La vaste expérience de Claude Dauphin lui permettra d’avoir une vision
d’ensemble des enjeux auxquels la métropole fait face en plus de consolider
encore davantage nos relations avec les gouvernements du Canada et du
Québec », a dit le maire Tremblay.
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Évitez l’attente. Faites votre demande de passeport dès maintenant.
Dès le 1er juin 2009, une loi américaine exigera que les Canadiens présentent un passeport
valide pour entrer aux États-Unis par voie maritime ou terrestre. Si vous ne possédez pas
de passeport, n’attendez pas à la dernière minute. Faites votre demande de passeport
dès aujourd’hui afin de l’avoir en main quand vous en aurez besoin. N’oubliez pas
que le passeport est le document de voyage et d’identité recommandé pour tous les
voyageurs canadiens.

La loi américaine exige déjà que les Canadiens présentent un passeport valide pour entrer aux États-Unis par voie aérienne.
La carte NEXUS est également un document de voyage accepté aux États-Unis.
Les Canadiens âgés de 15 ans et moins pourront présenter leur acte de naissance ou une preuve de citoyenneté au lieu d’un passeport
lorsqu’ils voyageront aux États-Unis par voie maritime ou terrestre.

Pour faire une demande de passeport ou pour trouver un point de service près de chez vous,
consultez ou téléphonez :
passeportcanada.gc.ca
1 800 O-Canada
(1-800-622-6232)
ATS : 1-800-926-9105

A3571031

ACTUALITÉS

CAROLINE TOUZIN

Un membre d’un gang de rue
montréalais soupçonné de recru-
ter des mineures pour les forcer
à se prostituer a été arrêté, hier
soir, par la police de Montréal,
selon des informations obtenues
par La Presse.

L’homme de 43 ans est consi-
déré comme extrêmement violent.
C’est pourquoi la police a fait
appel à son escouade d’élite, le
Groupe tactique d’intervention,
pour l’arrêter.

Au moment de son arrestation,
il se trouvait en compagnie d’une
victime dans un stationnement
d’un McDonald’s dans l’arrondis-
sement de Verdun. Plus tard en
soirée, les policiers ont perquisi-
tionné dans son appartement du
quartier Rosemont, loué sous un
prête-nom.

Le présumé proxénète aurait
fait au moins quatre victimes. Il se

spécialiserait dans le recrutement
de filles de moins de 18 ans, selon
nos informations. Il les recrutait
parfois par l’entremise d’amis ou
d’autres filles. Certaines ont subi
des violences physiques et ont été
carrément forcées de se prostituer
ou de travailler dans un bar de
danseuses.

Module d’enquêtes
LeModule exploitation sexuelle

des enfants à des fins commer-
ciales du Service de police de
la Ville de Montréal (SPVM) a
mené cette enquête. Depuis sa
création en 2002, ce groupe d’en-
quêteurs spécialisés a ouvert près

de 1000 dossiers sur des proxénè-
tes soupçonnés de faire travailler
des mineures. Et près de 800
autres concernant la prostitution
juvénile et le leurre d’enfants,
toujours selon nos informations.

Uniquement depuis le début
de 2008, ce module d’enquêtes a
ouvert pas moins de 74 dossiers
de proxénétisme impliquant des

mineures, ainsi que 163 dossiers
de pornographie juvénile et de
leurre d’enfants. Parmi les vic-
times identifiées cette année, 34
d’entre elles avaient moins de 14
ans.

Le gangster arrêté hier envoyait
les filles travailler dans des bars

de danseuses en région et même
à l’extérieur du Québec, notam-
ment au Nouveau-Brunswick
et en Ontario, a découvert le
SPVM.

L ’ h o m m e c o m p a r a î t r a
aujourd’hui au palais de justice
de Montréal. D’ici là, le SPVM
ne peut dévoiler son identité.
Il fera face à 29 chefs d’accu-

sations. Il est accusé de vivre
des produits de la prostitution
d’une personne âgée de moins
de 18 ans, d’agression sexuelle
et de trafic de stupéfiants. Il
a des antécédents judiciaires
en la matière. S’il est reconnu
coupable, il est passible d’un

emprisonnement minimal de
cinq ans pour avoir exploité des
prostituées mineures.

Gangs de rue
Le proxénétisme, le trafic de

drogues et la fraude sont les
principales activités criminelles
des gangs de rue. Une ving-
taine de gangs majeurs sont en

activité à Montréal, selon
le SPVM. Ils ont commis
deux fois moins de meur-
tres et de tentatives de
meurtre dans la métropole
cette année qu’à pareille
date l ’an dernier, selon
le plus récent bi lan du

SPVM rendu public la semaine
dernière. Depuis le début de
2008, 420 personnes liées aux
gangs, dont 78 mineurs, ont été
arrêtées. Les policiers ont aussi
effectué 138 perquisitions, qui
ont permis de saisir 81 armes
à feu.

Arrestation d’un présumé proxénète
Le membre d’un gang de rue est soupçonné de recruter des mineures pour les forcer à se prostituer
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S IMON COUTU

La Commission nationale des
libérations conditionnelles a
rejeté hier la demande d’appel
de Célonie Mervilus, accusé de
trafic de cocaïne et de crack et de
complot dans le cadre du procès
du gang de la rue Pelletier, dans
Montréal-Nord.

Accompagné de sa mère et de
sa sœur visiblement éprouvées,
M. Mervilus est entré dans la
salle d’audience dans le calme.
Mais l’ambiance s’est vite tendue.
Si la Commission avait accepté
sa demande de libération, le réci-

diviste aurait risqué l’expulsion
vers son pays d’origine, Haïti.

L’agente de libération condi-
tionnelle du détenu n’a pas été
tendre à son endroit. Elle a sou-
tenu que le potentiel de réhabili-
tation de M. Mervilus est faible
et qu’il représente un risque
de récidive élevé. Elle a même
affirmé qu’il avait tenu des pro-
pos qui frôlaient l’intimidation.
« Il m’a laissé entendre qu’il
surveillerait mes faits et gestes»,
a-t-elle dit.

Le colosse de 40 ans aurait
donné des contacts à d’autres
détenus pour se procurer des
substances illicites. Il aurait
aussi eu une altercation avec une
personne reliée aux bandes de
motards. «Toutes ses relations
sont utilitaires, a affirmé son
agente de libération condition-
nelle. Il peut faire n’importe quoi
pour arriver à ses fins. Monsieur
n’est pas transparent et il ne me
fait pas part de ses activités en
prison.»

De plus, M. Mervilus rejette
en bloc toutes les accusations
dont il a été reconnu coupable

lors du procès du gang de la rue
Pelletier en 2006. Il a porté la
cause en appel et espère rendre
non recevable la preuve d’écoute
électronique qui a mené à son
arrestation. « Je veux continuer
à travailler et m’occuper de mes
huit enfants, a affirmé le détenu.
J’ai six motifs d’appel et je crois
être acquitté.»

Le commissaire Pierre Cadieux
n’a pas caché que cette négation
des faits nuisait à la crédibilité
de l’homme qui a été identifié

comme un membre de gang de
rue. « Vous avez été reconnu
coupable de possession d’en-
viron 400 grammes de cocaïne
et de 600 grammes de crack.
Il est difficile d’évaluer votre
crédibilité. »

Expulsion vers Haïti
Célonie Mervilus n’est pas

citoyen canadien. À sa sortie de
prison, il risque d’être expulsé
vers Haïti. En 1995, il avait été
reconnu coupable une première
fois de trafic de crack. Le détenu
est toujours ciblé par des mesu-
res de détention et d’expulsion

de l’Agence des services
frontaliers.

Analphabète, M. Mervilus
apprend à lire et à écrire en
prison. Depuis le début de
sa détention, il va à l’école
et travaille dans une buan-
derie. « Je dois ramasser
des sous parce que si je suis
déporté, je veux me partir

un petit business en Haïti.»
Lors du procès du gang de la

rue Pelletier, M. Mervilus avait
perdu l’estime de ses coaccusés.
Une écoute électronique a démon-
tré qu’il avait demandé à son fils
de 13 ans de cacher du crack chez
sa mère.

La peine de Célonie Mervilus
devrait se terminer en décembre
2009. «Mon temps est presque
terminé. Dieu va me donner le
courage de finir le reste», a-t-il
dit au commissaire.

Accusé de trafic de drogue et membre du gang de la rue Pelletier

Célonie Mervilus restera en prison

La Commission nationale des libérations conditionnelles a rejeté hier la
demande d’appel de Célonie Mervilus, accusé de complot et de trafic de
cocaïne et de crack dans le cadre du procès du gang de la rue Pelletier.

L’homme de 43 ans aurait fait au moins quatre victimes. Certaines ont subi
des violences physiques et ont été carrément forcées de se prostituer ou de
travailler dans un bar de danseuses.

La peine de Célonie Mervilus devrait se terminer en
décembre 2009. «Mon temps est presque terminé.
Dieu va me donner le courage de finir le reste »,
a-t-il dit au commissaire.
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cadillac.gm.ca

VOITURE DE L’ANNÉE 2008
selon Motor Trend

L’Association des concessionnaires Cadillac du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers et s’appliquant au modèle neuf CTS 2008 (6DM69/R7C). Frais liés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits en sus et payables à la livraison. Le modèle illustré
comprend certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. 1. À la location, paiements mensuels basés sur un bail de 36 mois. Préparation incluse. Transport (1420$), immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de 15¢ du km après 60 000 km. Conditionnel à l’approbation de crédit de GMAC. La première mensualité est exigible
à la livraison. Aucun dépôt de garantie. 2. À l’achat, préparation incluse, transport (1 420 $), frais d’immatriculation, assurances et taxes en sus. Offert aux clients qui paient comptant ; ceux qui optent pour le financement à la location ou à l’achat ne peuvent en bénéficier. Communiquez avec votre concessionnaire pour en savoir davantage. 3. À l’achat ou à
la location du modèle neuf CTS 2008, livré entre le 19 juin 2008 et le 31 juillet 2008, et moyennant le versement d’une somme additionnelle de 0,01 $, le consommateur reçoit une carte d’essence chez les concessionnaires participants à prix préférentiel permettant d’économiser 20 ¢ le litre pour 2 500 L d’essence. La réduction de 20 ¢ le litre inclut les taxes
applicables. Les cartes sont valides à compter de 72 heures après la livraison, uniquement chez les détaillants Petro-Canada participants, et ne sont pas monnayables. GM se réserve le droit de modifier ou de mettre fin à cette offre et/ou au programme en tout ou en partie pout toute raison que ce soit et en tout temps, sans préavis. MCMarque de commerce
de Petro-Canada. Utilisée sous licence. 4. Selon la première éventualité. 5. Pour obtenir tous les détails et les modalités liés au système OnStar, consultez le site onstar.ca. 6. Selon la première éventualité. Détails sur la garantie limitée chez votre concessionnaire. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun programme
incitatif d’achat ou de location, à l’exception des programmes de La Carte GM et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer ou vendre à prix moindre. Un échange entre concessionnaires peut être requis. Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire, composez le 1 888 446-2000 ou visitez gm.ca.

419$ /mois¹
location
36 mois

4533$ comptant

0$ dépôt de sécurité

Prix d’achat au comptant : 37799 $2

Carte privilège de 500 $ d’essence3

Autres privilèges Cadillac :
Garantie et programme d’entretien prescrit sans frais de 4 ans ou 80 000 km4. Abonnement d’un an au plan
Orientation et dépannage d’OnStarMD avec service d’orientation pas à pas5. Garantie de 160 000 km ou 5 ans6

sur le groupe motopropulseur plus transport de courtoisie et assistance routière.
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ACTUALITÉS

CHRISTIANE DESJARDINS

Dans une décision-surprise, le juge
Serge Boisvert a rendu la liberté
à Mark Lafleur, hier, pour voir
comment il va se comporter d’ici
à ce qu’il lui impose sa peine, en
novembre.

«C’est possible que je vous
retourne en prison. Les conditions
vont être sévères. Si vous ne les
respectez pas, vous allez retourner
en dedans», a prévenu le juge, en
s’adressant à Lafleur au terme de
l’audience. Cela venait clore une
journée assez chargée pour le fils
du célèbre hockeyeur Guy Lafleur.

Alors que les plaidoiries sur
la sentence pour son dossier de
violence à l’égard d’une ex-amie
de cœur devaient commencer hier
matin, Mark Lafleur en a profité
pour donner un grand coup de
balai dans ses autres dossiers en
suspens. Il a plaidé coupable à sept
accusations qui n’impliquaient
pas la jeune fille en question, soit
conduite dangereuse, méfait et
menaces de mort contre un chauf-
feur d’autobus de la STM, conduite
dangereuse ayant causé des bles-
sures dans un autre dossier, ainsi
qu’un bris de condition.

En excluant un dossier de voie
de fait sur un gardien de prison
qui est toujours en cours, les avo-
cates ont donc plaidé pour l’en-
semble de l’œuvre criminelle de
Lafleur.

Les parents quittent la salle
La procureure de la Couronne,

Sophie Lavergne, a proposé au
juge d’imposer cinq ans et demi de
prison, tandis que l’avocate de l’ac-
cusé, Me Mia Manocchio, estimait
que le temps purgé en détention
préventive était suffisant. Elle pro-

posait une probation assortie de
conditions.

Le juge a trouvé la proposition
de la Couronne bien sévère pour
un dossier de violence conjugale,
vu les circonstances particuliè-
res de l’affaire. Après s’être retiré
quelques minutes, il est revenu et a
commencé à évoquer une libération
en attendant la rédaction d’un rap-

port avant sentence qui ne pourra
être prêt avant la fin novembre.

Assis dans la première rangée,
les parents de l’ex-copine et victime
de Lafleur hochaient la tête, en
signe de désapprobation. Quand il
est devenu clair que Lafleur allait
être libéré, ils se sont levés et sont
sortis en trombe, manifestement
furieux. Plus tôt dans la journée,

au nom de sa fille qui «n’avait pas
la force d’être présente», la mère
avait lu une longue «déclaration
d’impact sur la victime». La lettre
avait été supposément rédigée par
la fille, maintenant âgée de 19 ans.
Mais cette déclaration n’était pas
signée, et elle ressemblait beaucoup
plus à un plaidoyer de la mère. Une
partie de cette déclaration condam-

nait les parents de Mark Lafleur,
tandis qu’elle lustrait l’image de ses
parents à elle.

«Le dicton qui dit que la pomme
ne tombe jamais loin de l’arbre, est
vrai dans le cas des Lafleur, a lu la
mère de la jeune fille. Je ne sais pas
comment ils font pour se regarder
dans le miroir... Ma famille n’est
peut-être pas riche et célèbre, mais
mes parents aiment d’un amour
sincère et ils savent ce qu’est le bien
et le mal...» Toujours en lisant les
mots supposément écrits par sa fille,
la mère poursuivait en reprochant à
Guy Lafleur d’avoir fourni une voi-
ture, un condo et de l’argent à son
fils, et de lui avoir demandé à elle,
«une enfant», de rester avec Mark
car il avait l’impression qu’elle le
changeait pour le mieux...

Le juge n’a pas apprécié cette
charge à fond de train contre les
parents de Mark Lafleur. «S’il y
a des griefs, ce n’est pas le bon
forum ici», a-t-il dit, précisant qu’il
jugeait le fils et non les parents.

Mark Lafleur n’a pu sortir de
prison, hier, vu qu’il est détenu
dans son dossier de voie de fait
contre un agent des services correc-
tionnels. Il aura son enquête sous
cautionnement ce matin devant un
autre juge. Si ce juge lui accorde
un cautionnement, il retrouvera
sa liberté après s’être engagé à se
soumettre aux conditions émi-
ses par le juge Boisvert, dont un
engagement personnel de 5000$,
résider chez ses parents où il devra
se trouver tous les jours entre 21h
et 5h, ne pas conduire de voiture et
ne pas demander de permis, ne pas
consommer d’alcool et de drogues,
consulter un psychiatre, se plier à
ses directives et prendre les médi-
caments prescrits le cas échéant, et,
bien sûr, ne pas contacter la victime
et sa famille.

Mark Lafleur libéré par le juge
Il passe quand même la nuit en prison en attente d’un autre procès

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE

La mère de la victime de Mark Lafleur a profité de sa tribune en cour pour faire une charge à fond de train contre les
parents de Mark Lafleur, dont Guy et Lise (notre photo), sa mère.
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CLÉMENT SABOURIN

La carte d’identité d’un jeune
homme tabassé à mort dans la
nuit de mardi à hier devant la sta-
tion de métro Saint-Laurent a été
retrouvée en la possession de trois
individus arrêtés quelques heures
plus tard, a confirmé à La Presse
une source proche du dossier.

Les trois suspects, âgés de 19 à
20 ans, ont été appréhendés dans
le quartier de la Petite-Bourgogne
pour un tout autre délit, mais
certains éléments ont attiré l’at-
tention des agents du Service de

police de la Ville de Montréal
(SPVM), notamment la présence
de sang sur leurs vêtements.

Hier matin, peu avant 4h, des

automobilistes ont découvert la
victime, un jeune homme d’une
vingtaine d’années, gisant dans
une mare de sang, sur le ter-

rain de stationnement situé au
croisement des boulevards de
Maisonneuve et Saint-Laurent,
devant la station de métro.

Bien que l’homme ait été rapi-
dement transporté à l’hôpital
général de Montréal, les méde-
cins n’ont pu que constater son

décès à son arrivée. «On tente
toujours de savoir qui il est, il
n’avait aucune pièce d’identité
sur lui», a précisé Lynne Labelle,

porte-parole du SPVM. Un
enquêteur a indiqué à La
Presse que l’autopsie était
ardue car la victime avait été
«bien amochée».

Mme Labelle a expliqué
que la première hypothèse
retenue par les policiers

avait été celle du vol, «car la vic-
time n’avait pas de portefeuille,
elle n’avait rien sur elle». Mais
des liens pourraient exister entre

les trois suspects et la victime, ce
qui pourrait modifier le mobile
du meurtre.

Au moment de mettre sous
presse, l’interrogatoire des trois
individus se poursuivait toujours.
« Ça peut durer au minimum
24 heures», a expliqué Raphaël
Bergeron, autre porte-parole
du SPVM. Impossible donc de
connaître leur identité. Tout juste
sait-on qu’il s’agit de personnes
bien connues des services de
police.

Les enregistrements vidéo des
caméras de surveillance autour
de la station de métro devraient
rapidement être visionnés par
les enquêteurs , a ajouté M.
Bergeron.

La station de métro Saint-
Laurent avait été fermée toute la
matinée d’hier et n’a rouvert que
vers 12h30.

Il s’agit du 13e homicide à
Montréal depuis le début de l’an-
née. L’année dernière, 17 person-
nes avaient été assassinées dans
l’île.

MEURTRE AU CENTRE-VILLE

La carte d’identité de la victime retrouvée
dans les affaires de trois suspects

Des liens pourraient exister entre trois suspects
arrêtés et la victime, ce qui pourrait modifier le
mobile du meurtre.
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L ’ENTREPÔT

QUALITÉ ET CHOIX SUPÉRIEUR

514.640.3001
3839, St-Jean Baptiste, Montréal

www.auventfou.com 1-800-336-2126

• Wakeboard complet à partir de239$

• Skis nautiques à partir de169$

• Kayak à partir de349$

• Planches à voile à partir de749$

• Wet Suits • Tubes

+de1,5
millions
en inventaire

3565771
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819 790-6444 1 866 488-78883, boulevard du Casino, Gatineau (Québec) J8Y 6X4
reservations@hiltonlacleamy.com www.hiltonlacleamy.com

Réservez votre forfait-escapade
Hilton Lac-Leamy et vivez un
séjour inoubliable à quelques
minutes du centre-ville de
Gatineau-Ottawa.

• Chambres avec vue sur le lac
• Arôme -Grillades et fruits de

mer- avec terrasse extérieure
• Piscines intérieure et extérieure
• Centre de conditionnement

physique et spa luxueux
• Tennis, pistes cyclables et marina
• Stationnement extérieur gratuit

219$
Forfaits
à partir

de plus
taxes

L’escapade à deux,
par pur plaisir!
L’escapade à deux,
par pur plaisir!
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Pour souligner le 400e anniversaire de la ville de Québec, la
Monnaie royale canadienne a frappé une magnifique pièce de 2$.

Retrouvez-la dans votre monnaie et conservez-la précieusement en souvenir
de ce grand événement. Offerte également dans les caisses Desjardins.

Rendez-vous sur monnaie.ca/400 pour l’ensemble des pièces commémoratives.

« Mettez les 400 ans de Québec
dans votre poche.».»
« Mettez les 400 ans de Québec
dans votre poche.»

© 2008 Monnaie royale canadienne - Tous droits réservés

Distributeur exclusif

Les valeurs d’ici

monnaie.ca/400
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ACTUALITÉS

CAROLINE TOUZIN

Au moins quatre des vingt-sept
hommes arrêtés dans l’opération
policière visant à démanteler un
réseau québécois de pornographie
infantile sur l’internet côtoyaient
des jeunes dans le cadre de leur
travail ou de leurs activités béné-
voles, selon des informations
obtenues par La Presse.

Unpsychologuepour adolescents,
un ancien directeur d’école, un
concierge au collège Lionel-Groulx
et un bénévole du mouvement scout
figurent parmi les suspects.

Le psychologue Jean-Christian
Lamothe est toujours employé par
le CSSS Jardins-Roussillon en
Montérégie. L’homme de 28 ans
travaille essentiellement auprès
d’une clientèle jeunesse depuis
janvier dernier. Il a toutefois été
relevé de ses fonctions sans salaire
pour la durée du processus judi-
ciaire, a indiqué son employeur.

« L e s fa i t s r ep ro c hé s ne
se sont pa s produ it s da ns
le c ad re de se s fonc t ion s .
Aucune clientèle n’a subi de
préjudices », a assuré Sonia
Bélanger, directrice générale
adjointe des Services cliniques
et santé publique du CSSS
Jardins-Roussillon. Le CSSS

regroupe plusieurs CLSC de la
Montérégie et l’hôpital Anna-
Laberge. «M. Lamothe a donné
une prestation de travail exem-
plaire. I l est apprécié de la
clientèle et de ses collègues », a
ajouté Mme Bélanger.

Le CSSS a été prévenu par la
police le jour de la comparution
de son employé, fin mai. M.
Lamothe a été accusé de posses-
sion de matériel de pornographie
infantile. Il est passible d’un
emprisonnement maximal de
cinq ans. Il a été mis en liberté
sous conditions.

Opération Pénalité
Les 27 suspects ont été arrêtés

au cours des dernières semaines
dans plusieurs villes québécoi-
ses, entre autres à Longueuil,
Québec, Saint-Jérôme, Laval,
Gatineau et Jonquière. Ce sont

des hommes âgés de 19 à 68 ans.
L’opération policière mixte de la
Sûreté du Québec (SQ) et de la
Gendarmerie royale du Canada
(GRC) a été baptisée Pénalité.

Les suspects ont utilisé ou créé
des forums sur l’internet pour
l’échange de matériel pornogra-
phique, qui ont généré près d’un

million d’accès, selon la SQ.
« Ce sont des images

répugnantes de relations
sexuelles entre enfants et de
gestes posés sur des enfants»,
a expliqué le porte-parole de
la SQ, Michel Brunet. Le plus
jeune enfant sur ces images
est un bébé âgé de quelques
mois à peine. «C’est de la

pornographie prépubère. Les plus
vieux ont 11 ou 12 ans», a ajouté
M. Brunet. La SQ n’a pas d’infor-
mations sur l’identité des enfants.

La plupart des suspects ont été
accusés de possession de maté-
riel pornographique infantile.

Certains sont aussi accusés d’avoir
produit ce genre de matériel. C’est
le cas de Hervé Rouleau-Turcotte,
19 ans, de Saint-Lambert ; de
Dominique Leclerc, 35 ans, de
Saint-Jean-sur-Richelieu ; de
Michel Tremblay, 60 ans, de
Lavaltrie et d’Alain Rainville,
58 ans, de L’Ange-Gardien. Ils
sont passibles d’un emprison-
nement maximal de 10 ans. Un
seul suspect est accusé pour l’ins-
tant d’avoir distribué du maté-
riel pornographique infantile,
soit Sylvain Ayotte, 52 ans, de
Notre-Dame-des-Prairies.

Début d’enquête en Allemagne
Au total, la SQ a mené 29 per-

quisitions à travers le Québec.
« L’enquête est en cours. Des
accusations pourraient s’ajouter»,
a dit une autre porte-parole de
la SQ, Joyce Kemp. L’enquête a
débuté à l’été 2006. L’hébergeur
d’un site internet en Allemagne
a constaté des échanges de maté-
riel pornographique infantile sur
son site. Il a contacté les autorités
allemandes, qui ont déclenché
une enquête internationale. Le
Centre national de coordination
contre l’exploitation des enfants
de la GRC a ainsi reçu des infor-
mations qu’elle a transmises à la
SQ. En octobre 2007, cette même
enquête internationale avait per-
mis à la GRC d’arrêter six per-
sonnes au Nouveau-Brunswick et
une à Montréal.

Démantèlement d’un réseau de pornographie infantile

Certains accusés côtoyaient des
jeunes dans le cadre de leur travail

Un psychologue pour adolescents, un ancien
directeur d’école, un concierge au collège Lionel-
Groulx et un bénévole du mouvement scout
figurent parmi les suspects.

SUR CYBERPRESSE.CA

Lisez la suite sur www.cyberpresse.ca/paquin

NOS BLOGUES
MALI ILSE PAQUIN

Le short
deMaria Sharapova

Maria Sharapova, deuxième au classement des
joueuses de tennis, a provoqué une onde de choc
(O.K., pas tant que ça) en annonçant qu’elle troquait
la jupe contre le short au tournoi de Wimbledon.
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PHOTO-BULLE
Le défilé et le spectacle de la Saint-
Jean comme si vous y étiez sur
cyberpresse.ca/saintjean

MODE
Voyez les tendances de l’été
2009 présentées par les
grands designers à Milan sur
cyberpresse.ca/milan

EURO 2008
Commentez le match opposant
l’Espagne à la Russie sur le blogue de
Pascal Milano à cyberpresse.ca/milano
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ACTUALITÉS

PASCAL OUANDJI

Quelque 250 000 spectateurs au
parc Maisonneuve, 597 000 télé-
spectateurs à Radio-Canada! Les
chiffres sont éloquents : en 2008,
la Fête nationale du Québec a été
une réussite.

« La Fête nationale a été un
succès partout », s’est réjouie
hier Chantale Trottier, prési-
dente du Mouvement national
des Québécoises et Québécois

(MNQ). Son sourire contrastait
avec les propos amers qu’elle
avait tenus l’an dernier alors
qu’elle dénonçait le sous-finance-
ment de la Fête nationale.

Compressions
Pendant quatre années consécu-

tives, le MNQ a dû composer avec
des compressions budgétaires. Le
cri d’alarme que la présidente a
lancé l’an dernier a été entendu. Le
ministère de l’Éducation, du Loisir

et du Sport a mis fin à l’hémorra-
gie. Le 14 février, une entente de
trois ans a été conclue afin d’assu-
rer la pérennité de l’événement.

Selon Jean Dorion, le président
du Comité de la Fête nationale à
Montréal (CFM), la manifestation
a «repris ses lettres de noblesse».
«La réaction du public était très
bonne : je n’ai eu que des com-
mentaires positifs», affirme-t-il.

Le succès n’a pas toujours été
aussi retentissant. M. Dorion

raconte qu’en 2004, il s’était fait
«engueuler» par le public, car le
défilé était de piètre qualité. Cette
année-là, le président du CFM
disposait d’une enveloppe budgé-
taire de 50 000$. Cette année, le
défilé a coûté 10 fois plus cher : un
demi-million de dollars. Quelque
125 000 personnes y ont assisté.

«La participation a augmenté,
car le beau temps était au ren-
dez-vous », explique Chantale
Trottier. L’an dernier, la pluie et
le froid avaient tenu les specta-
teurs à l’écart.

À Québec, 250 000 personnes
se sont agglutinées hier sur les
plaines d’Abraham pour célé-

brer le 400e anniversaire de la
ville. Même ferveur à Montréal,
où 250 000 spectateurs se sont
rassemblés au parc Maisonneuve
pour acclamer Anik Jean, France
D’Amour et Loco Locass.

Quelque 597 000 téléspecta-
teurs ont vu le spectacle diffusé
en direct sur les ondes de Radio-
Canada. La société d’État s’est
attribué 35% des parts de marché.
Même si ce score est en baisse,
il demeure satisfaisant pour la
SRC. Une porte-parole explique
que, les années précédentes, le
spectacle avait lieu durant la fin
de semaine, donc «les conditions
étaient optimales».

Une Fête nationale réussie
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ÉMILIE B ILODEAU

Les animaux abandonnés ne trou-
veront plus refuge à la Société pour
la prévention de la cruauté envers
les animaux (SPCA) de Laval. Les
problèmes financiers et les locaux
inadéquatsenontforcé lafermeture
vendredi.Unedécisionqui fait suite
à unegestion chaotique et desmois
tumultueux pour l’organisme.

«On perdait 330 000 $ par
année et l’édifice ne répondait
pas au bien-être des animaux.
En fait, on était situé dans un
local commercial qui n’était pas
construit pour être un refuge»,
explique Alanna Devine, direc-
trice exécutive par intérim de la
SPCA. Aux prises avec un déficit
de quatre millions de dollars,
l’organisme ne peut se payer un
nouvel immeuble.

Étant donné les rénovations en
cours dans les bâtiments de la
fourrière lavalloise, les résidants
de Laval et de la couronne nord
n’ont pas d’autre choix que de
se diriger vers les locaux mon-
tréalais du Berger blanc ou de
la SPCA pour se débarrasser de
leurs animaux.

P ier re Coutu re, président
du conseil d’administration
du Berger blanc, voit déjà une
augmentation du nombre d’ani-
maux accueillis par son établis-
sement. «C’est la débandade en
ce moment, s’exclame-t-il. On
reçoit plein d’animaux même de

municipalités qu’on ne dessert
pas. Malheureusement, ça indis-
pose les gens parce qu’on est
obligé d’en refuser plusieurs. »
M. Couture admet toutefois que
la période de déménagement peut
faire partie des raisons qui expli-
quent cet achalandage.

Pour la SPCA à Montréal,
l’espace limité des locaux n’est

pas le seul problème à prévoir.
«On pourrait empiler des cages,
mais on ne peut pas garder plein
d’animaux dans des espaces aussi
limités. Ça serait cruel ! Ce qu’il
faut, ce sont des gens qui vien-
nent adopter», dit Mme Devine.
Le nombre d’animaux reçus par
la SPCA va s’accroître, mais la
présidente de l’organisme espère

que le nombre d’adoptions va lui
aussi augmenter. Elle souhaite
que les gens de Laval se dépla-
ceront à Montréal. «Il va juste y
avoir plus de roulement.»

La Société québécoise pour la
défense des animaux craint quant
à elle que la fermeture de la SPCA
à Laval provoque une hausse du
taux d’euthanasie. «Le problème,

c’est que la SPCA avait une mis-
sion de protection des animaux.
Le Berger blanc, eux, c’est une
fourrière. Alors leur mission est
de ramasser des animaux errants
et de les euthanasier après trois
jours. Ils n’ont pas du tout une
mission de protection des ani-
maux», raconte Patricia Tulasne,
porte-parole de la société. Elle
blâme d’ailleurs le directeur-
général Pierre Barnoti, présente-
ment en congé de maladie pour
une durée indéterminée, pour la
fermeture du refuge lavallois.

L’organisation a annoncé, au
cours des derniers mois, un défi-
cit de quatre millions, la démis-
sion de trois membres du conseil
d’administration et le départ de
M. Barnoti. Un ex-vétérinaire
de la SPCA a aussi lancé un cri
d’alarme sur le taux alarmant
d’euthanasie.

Afin de réduire le nombre
d’euthanasie, la SPCA a réduit le
coût de l’adoption des animaux,
il y a une semaine. Depuis trois
mois, l’organisation montréalaise
œuvre également avec d’autres
refuges du Québec et de l’On-
tario pour tenter de trouver des
familles prêtes à accueillir un
animal de compagnie. Depuis
la mise en place de ces mesures,
le taux d’euthanasie des chiens
aurait considérablement dimi-
nué pour devenir presque nul,
selon Mme Devine. La moitié des
chats continuent par contre à être
euthanasiés.

La SPCA de Laval ferme son refuge

PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE

Étant donné les rénovations en cours dans les bâtiments de la fourrière lavalloise, les résidants de Laval et de la
couronne nord doivent se diriger vers les locaux montréalais du Berger blanc ou de la SPCA pour se débarrasser de
leurs animaux.

3542947A
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Équipée comme ça, la concurrence va rire jaune.

Comparaison basée sur des mensualités à l’achat.
Selon les renseignements sur la concurrence disponibles en 20082.
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4 cyl. 2,2 L 148 HP

5 ans – 160 000 km

4 cyl. 1,8 L 140 HP

5 ans – 100 000 km 5 ans – 100 000 km

4 cyl. 2,0 L 148 HP

G5 SE
Édition spéciale

Honda CivicDX
berline de base

Mazda3 GX
berline de base

Verrouillage électrique
des portières

Climatisation

Régulateur
de vitesse

Glaces et miroirs à
réglage électrique

Lecteur CD
et MP3

Télédéverrouillage

Moteur / HP

Garantie – Groupe
motopropulseur

245 $4

FINANCEMENT 72 MOIS

COMPTANT: 0$

ACHETEZ À

Préparation et frais
de transport de1095$
INCLUS

193 $5

LOCATION 60 MOIS
COMPTANT : 1 173 $

LOUEZ À

G5 SE
Édition spéciale

k m
FAITES

AVEC UN SEUL PLEIN (route)
ROUTE : 5,9 L/100 km
VILLE : 9,2 L/100 km3
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PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE

Un conseiller municipal de Sainte-Thérèse et son fils entreprennent une marche de 1000 kilomètres afin d’amasser
des fonds pour la lutte contre le cancer. Vincent Arseneau, 53 ans, et son fils Marc-Antoine, 14 ans, ont déjà recueilli
10 000$ pour l’Institut du cancer de Montréal, qui finance la recherche sur la maladie. Ils espèrent récolter 30 000$
au total. Le départ aura lieu demain matin, lorsque le père et le fils prendront le chemin de Québec. L’an prochain, ils
franchiront les 700 km qui séparent la capitale des Îles-de-la-Madeleine. «À l’origine, mon projet de retraite de faire
une longue marche, raconte M. Arseneau. Lorsque j’ai demandé à Marc-Antoine pour quelle cause il voulait la faire,
il a spontanément proposé le cancer. » Le jeune marcheur œuvre pour cette cause depuis qu’un camarade de classe a
survécu à la leucémie.
Martin Croteau

1000 km à pied pour lutter contre le cancer

MATHIEU PERREAULT

Legouvernement fédéral s’apprête
à serrer la vis aux laboratoires de
microbiologie. Une nouvelle loi
obligeraplusde3000laboratoires
présentement exemptésdesproto-
coles de biosécurité à en suivre les
règles. Plusieurs scientifiques crai-
gnent que leurs recherches soient
compromises par des contrôles
inutilement tatillons.

«Au départ, j’étais convaincu
qu’on nous imposait des exigen-
ces beaucoup trop radicales »,
explique Raymond Tellier, un
microbiologiste de l’hôpita l
torontois Sick Children à qui
l’Association canadienne de
microbiologie clinique a référé
La Presse.

« Je suis allé été aux rencon-
tres de discussion de l’Agence
de santé publique, et je vois
qu’ils sont déterminés à tenir
compte des besoins des scienti-
fiques. Il faudra cependant être
vigilant quand les règlements
seront élaborés. Il ne faudrait
pas que les exigences de docu-
mentation soient trop strictes. Si
on me demande de noter à quel
moment a été détruit chaque
échantillon utilisé, la situation
deviendra impossible. »

Des règles pour tous
L’objec t i f de l ’Agence est

d’imposer aux 3000 à 4000
laboratoires qui n’ont pas de
contacts avec des laboratoires
étrangers les mêmes exigences
de biosécurité que les 3500
laboratoires accrédités pour
l’importation. « Plusieurs des
laboratoires qui ne font pas
d ’ impor ta t ion su ivent déjà
les règles », explique Theresa
Tam, directrice des maladies
infectieuses à l’Agence. «Mais
nous ignorons comment ça se
passe réellement. Cela fait 18
ans que les protocoles de bio-
sécurité sont en place, il est
temps de les étendre à tous les
laboratoires. »

Ces protocoles prévoient qua-
tre niveaux de biosécurité. Les
microbes pouvant infecter des
humains doivent être manipulés
dans les trois niveaux les plus
élevés. En imposant ces proto-
coles à tous les laboratoires, le
Canada suit l’exemple de l’Eu-
rope, et est bien en avance sur
les États-Unis, selon Michael
Brodsky, de l’Association cana-
dienne des laboratoires analyti-
ques environnementaux.

Selon Mme Tam, il faudra deux
à trois ans pour écrire les règle-
ments, une fois que la loi sera
adoptée. Les microbes seront
reclassés par des comités formés
de scientifiques indépendants
nommés par l’Agence.

Tour de
vis sur les
laboratoires

CLÉMENT SABOURIN

Alors que le Canada devrait inves-
tir 1% de son produit intérieur
brut (PIB) pour lutter efficacement
contre le réchauffement climatique,
c’est 10 fois moins – à peine 0,1%
de la richesse nationale – qui y a été
consacré en 2004.

Les industries canadiennes ont
dépensé 955 millions en 2004
afin d’acquérir des technologies
permettant de réduire les gaz à
effet de serre (GES), indique une
étude publiée hier par Statistique
Canada. C’est 25% de moins qu’en
2002. Pendant la même période,
les émissions de GES ont atteint un
maximum au pays, avec 742 mil-
lions de tonnes.

«Les investissements qui ont
été faits ne sont pas suffisants. Il
faudrait un investissement de 1%
du PIB pour vraiment s’attaquer au
changement climatique, comme le
préconise le rapport Stern», a dit à
La Presse Dale Marshall, analyste à
la Fondation David Suzuki.

Le rapport Stern a été publié
en 2006 par Nicholas Stern,
ancien économiste en chef de la
Banque mondiale, à la demande
du gouvernement britannique. Le
document de 700 pages invitait
chaque pays à investir 1% de son
PIB annuel pour lutter contre le
réchauffement. Ces recomman-
dations avaient été chaudement
saluées, aussi bien à Londres qu’à
Paris et Washington.

Sans un tel geste, écrivait M.
Stern, la communauté internatio-
nale connaîtra une crise économi-
que de l’ampleur de celle de 1929 et
coûtera 5 à 20% du PIB mondial.

«Si on prend 1% du PIB du
Canada, on arrive à environ 10
milliards par année… au lieu d’un
milliard par année, comme c’est le
cas!», a poursuivi M. Marshall.

La baisse de 25% des dépenses
liées à la réduction des émissions
de GES constatée par Statistique
Canada serait due à l’achèvement
de projets à grande échelle.

«Les dépenses en immobilisa-
tion sont parfois très cycliques. Un
quart des entreprises ont acquis
des nouveaux équipements pour
réduire les gaz à effet de serre entre
2002 et 2004. Elles n’avaient donc
plus à faire de tels investissements
en 2004», a expliqué à La Presse
Jennie Wang, l’une des rédactrices
de l’étude.

Cette analyse ne convainc guère
John Bennett, directeur exécutif
de l’association Climate for change.
«Ces investissements ont plus à
voir avec le prix du pétrole Le prix
a monté en flèche en 2000, pous-
sant les entreprises à rechercher des
solutions permettant de réduire les
coûts énergétiques. Mais à partir de
2004, le prix est redescendu, tout
comme leur intérêt à investir dans
l’efficacité énergétique.»

Les données concernant l’an-
née 2006 devraient être connues
au cours de l’été.

LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE SERRE

Baisse des dépenses
de 25% en 2004
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Emménagez dans
Un meilleur chez-soi de Bell.

Visitez un magasin Bell 310-BELL¥ bell.ca/demenage

Assemblez le forfait qui convient à vos besoins:

à partir de

(avec un forfait)

Téléphonie
résidentielle

1495$
/mois

Téléphonie
résidentielle

+ Internet
à partir de

3490$
/mois

à partir de

Téléphonie résidentielle
+ Internet
+ Télé numérique

RVP inclus
6090$

/mois2

L’offre prend fin le 31 juillet 2008. Offert aux clients résidentiels du Québec avec une nouvelle activation (nouveau compte pour la télé numérique) et certains forfaits, là où la technologie le permet. Taxes et frais supplémentaires en sus, et des restrictions
s’appliquent ; visitez bell.ca/forfaitdebell ou un magasin pour les détails. Téléphonie résidentielle : Disponible là où non réglementé par le CRTC. Touch-Tone (2,80$/mois) et 9-1-1 (19 ¢/mois ; peut varier par région) en sus. Des frais pour zone de service
peuvent s’appliquer : voir bell.ca/fraispourzonedeservice. Internet : Location du modem (2$/mois) en sus. Capacité d’utilisation de 1Go/mois ; utilisation excédentaire en sus. Télé numérique: Frais mensuels de service numérique (3$/mois par compte)
en sus. (1) Pour les détails de l’installation, visitez bell.ca/installationtotale (Internet) et bell.ca/installationincluse (télé numérique). Des frais uniques d’activation (55 $/ligne avec la téléphonie résidentielle) s’appliquent, remis sous la forme d’un crédit sur
le compte, avant les taxes. Des frais additionnels peuvent s’appliquer pour l’installation d’une nouvelle prise téléphonique. (2) Réservé aux nouveaux clients qui s’abonnent au Forfait avec l’ensemble Téléphonie résidentielle de départ, Internet total essentiel
avec un contrat de 1 an, et ExpressVu base numérique avec un contrat de 2 ans. Bell peut mettre fin au rabais du Forfait avec un préavis de 30 jours. Un meilleur chez-soi et 310-BELL sont des marques de commerce de Bell Canada.

Déballez des services épatants.
Vous déménagez? C’est le moment idéal de vous installer dans
Un meilleur chez-soiMC de Bell. Notre gamme de services, plus
complète que jamais, comprend de nouvelles options pratiques.
De plus, pendant la saison des déménagements, obtenez
l’installation professionnelle gratuite de vos nouveaux
services résidentiels1. Profitez de nos tarifs avantageux mois
après mois, ainsi que d’une facture mensuelle unique pour tous
vos services. Ça vous fait un souci de moins et une raison de
plus de faire de votre maison Un meilleur chez-soi de Bell.

Abonnez-vous à la télé numérique et à Internet et obtenez
2 mois gratuits en plus de l’installation professionnelle.
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MATHIEU PERREAULT

Le réchauffement de la planète
mènera à des guerres et des ten-
sions internationales qui mena-
cent la sécurité des États-Unis et
de l’Occident, affirme un rapport
confidentiel en partie dévoilé hier
au Congrès américain.

«Lesinondations, lescataclysmes
météorologiques plus fréquents, la
montée du niveau de la mer, les
famines et le manque d’eau exacer-
beront les tensions et les guerres
civiles, et alimentera le terrorisme
et des grands mouvements de réfu-
giés», affirme l’un des auteurs du
rapport, le politologue Marc Levy
de l’Université Columbia, joint à
Dubaï où il assiste à un congrès.
«Les effets géopolitiques des chan-

gements climatiques se feront pro-
bablement sentir avant le milieu du
siècle, peut-être même d’ici 2030»,
prédit-il.

Au Congrès hier, un dirigeant
du Conseil national du rensei-
gnement a plutôt mis l’emphase
sur le terrorisme, qui bénéficiera
d’un «bassin accru de recrues
potentielles». Le Conseil a com-
mandé le rapport à M. Levy et en
a dévoilé les grandes lignes.

L’Afrique subsaharienne, le
Moyen-Orient et l’Asie centrale
et du Sud-Est seront les régions
les plus touchées. Plus de 60
millions de personnes habitent à
moins d’un mètre au-dessus du
niveau de la mer en Chine et aux
Philippines, alors que 37% de la
population de l’Égypte vit à moins

de 10 mètres au-dessus du niveau
de la mer.

«En Chine, les problèmes ne
prendront pas la forme, à mon
avis, d’agressions contre d’autres
pays pour s’assurer du contrôle de
ressources naturelles ou aquifères,
dit M. Levy. Le risque est qu’une
inondation ou une sécheresse, ou
encore une érosion massive due à
la montée de la mer, créent des pro-
blèmes que l’État est incapable de
résoudre, et que sa légitimité soit
diminuée. Si pour une raison ou
pour une autre, le gouvernement
chinois est déjà fragile, il pourrait
être difficile de maintenir l’ordre.»

Plusieurs analystes ont avancé
que la crise au Darfour constitue le
premier conflit directement lié aux
changements climatiques. Marc

Levy n’en est pas si sûr. «Ce point
de vue a des bases solides, mais le
Soudan a toujours été un endroit
propice à la violence, notamment à
cause de son gouvernement faible,
mais pourtant prédateur. Le climat
peut avoir empiré la situation, mais
la crise du Darfour pourrait fort
bien être survenue de toute façon.»

Les tensions, sécheresse et fami-
nes qu’amèneront les changements
climatiques dans le tiers-monde
pourraient pousser un nombre
encore plus grands d’immigrants
illégaux vers l’Europe et les États-
Unis, prévenait l’an dernier un rap-
port du Centre d’analyses navales,
groupe de réflexion de Washington
qui est très proche de l’armée.

Ce n’est pas la première fois que
les services de sécurité américains

lient climat et violence. En 2003,
dans un rapport appelé Imaginer
l’impensable, le Pentagone avait
envisagé que les changements cli-
matiques pourraient mener à un
effondrement du Gulf Stream, ce
qui plongerait l’Europe et l’Amé-
rique du Nord dans un nouvel âge
glaciaire, un peu comme dans le
film The Day After Tomorrow. Des
critiques avaient contré que les
bases scientifiques d’un tel scéna-
rio étaient très minces. Le rapport
dévoilé hier est plus posé, souligne
M. Levy.

Vers des guerres climatiques PAYS LES PLUS À RISQUE

> Inondations :
Chine, Philippines, Égypte,
Indonésie

> Famine et sécheresse :
Soudan, Iran, Irak, Koweït, Congo,
Éthiopie, Jordanie
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ACTUALITÉS

FRANÇOIS CARDINAL

ENVIRONNEMENT
La réprobation à l’endroit des sables bitumineux se
répand telle une traînée de poudre au sud de la fron-
tière. Après la Maison-Blanche et la Californie, au
tour de Barack Obama et des maires américains de
condamner ce pétrole, dont la production est jugée
trop polluante.

Réunis en congrès à Miami, les maires de quel-
que 1100 municipalités ont adopté une résolution
surprenante contre les sables bitumineux, lundi. Ils
s’engagent à réduire, voire interdire l’achat d’essence
issue de cette source pétrolière pour alimenter leurs
parcs de véhicules.

Le pétrole albertain est directement visé par le
United States Conference of Mayors (USCM), car sa
production «émet trois fois plus de dioxyde de car-
bone que le pétrole conventionnel» en plus de «cau-
ser des dommages considérables à la forêt boréale du
Canada», précise la résolution.

Même son de cloche du côté du candidat à la pré-
sidence Barack Obama, qui a promis de rompre la
dépendance de son pays par rapport au pétrole «sale,
en déclin et coûteux». Cela concerne-t-il les sables
bitumineux? Peut-être, a reconnu mardi le conseiller
à l’énergie d’Obama, Jason Grumet.

«S’il s’avère que la technologie n’évolue pas et
que la seule façon d’extirper le pétrole contribue aux
changements climatiques, dans ce cas cette source
pétrolière ne cadrerait pas avec nos objectifs à long
terme», a-t-il indiqué.

Ces affirmations sont lourdes de sens, car elles
vont dans la même direction qu’une pièce législative
récemment signé par le président américain, George
W. Bush. Intitulée Energy Independence and Security
Act of 2007, cette loi énergétique interdit aux agences
fédérales (Armée, Service postal, CIA, etc.) d’acheter
tout carburant dont la production pollue davantage
que celle du pétrole conventionnel.

Ces affirmations vont également dans le sens de
ce qui se trame en Californie. Le gouverneur, Arnold
Schwarzenegger, a affirmé l’an dernier vouloir
réduire de 10% l’indice de carbone moyen des carbu-
rants consommés, ce qui signifie que l’État prendra
en considération le «cycle de vie» des carburants
qu’il importe. Si la production est trop polluante, il
sera tout bonnement interdit.

Fin de l’insouciance
Pour les écologistes, tout cela annonce la fin de la

période d’insouciance dans laquelle vivent les pétro-
lières installées dans l’Ouest. Mais pour les prin-
cipaux intéressés, il s’agit plutôt d’une occasion de
trouver d’autres acheteurs pour le pétrole canadien.

«Les réserves de pétrole sont en déclin un peu
partout, a indiqué Rick George, patron de Suncor
Energy, le plus important producteur pétrolier cana-
dien. LeMexique connaît un déclin rapide. La mer du
Nord est en déclin. Le Venezuela devrait rencontrer la
même situation. Il y a des problèmes au Nigeria, en
Russie. Le monde absorbera ce pétrole d’une façon
ou d’une autre. Si les États-Unis ne le prennent pas,
nous développerons d’autres marchés.»

Pour Rick George, tout comme pour les élus
albertains, les prémisses sur lesquelles se basent les
maires américains, Barack Obama et la Californie
sont de toute façon fausses. À leur avis, le caractère
polluant de la production pétrolière est «un mythe»,
d’autant que d’immenses efforts auraient été faits ces
dernières années pour réduire l’impact environne-
mental de ce secteur.

Pour les écologistes, au contraire, le vrai visage
de la production pétrolière se révèle enfin. «Il y a
une sensibilisation croissante aux États-Unis quant
à l’impact des sables bitumineux, se réjouit Simon
Dyer, de l’Institut Pembina. Cela n’est pas surpre-
nant, car les statistiques démontrent qu’entre 2003
et 2010, les sables bitumineux seront responsables
de 41 à 47% de la hausse des émissions totales du
Canada.»

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste
francois.cardinal@lapresse.ca

SABLES BITUMINEUX

Résolution américaine contre le pétrole «sale»
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EN BREF

Greenwashing, vous dites ?
L’environnement est à la mode, comme le prouve
chaque jour la publicité, qui n’hésite plus à se dra-
per de vert, à tort ou à raison. Pour démêler le vrai
du faux, le Bureau de la concurrence et l’Associa-
tion canadienne de normalisation ont publié hier
Déclarations environnementales, un guide pour l’indus-
trie, les publicitaires ainsi que les consommateurs.
On apprend par exemple à se méfier des entreprises
qui vantent leurs bouteilles de fixatifs à cheveux
«sans CFC» … alors que cette substance est carré-
ment interdite au pays.
– François Cardinal

PHOTO ALEX BRANDON, ASSOCIATED PRESS

Le candidat à la présidence Barack Obama a promis de rompre la dépendance de son pays par rapport au pétrole « sale, en déclin et
coûteux». Cela concerne-t-il les sables bitumineux? Peut-être, a reconnu mardi le conseiller à l’énergie d’Obama, Jason Grumet.
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Démonstration personnalisée par les représentants

HD SD9
Camescope
à carte mémoire• Capteur CMOS HD pleine résolution

• Zoom 12x HD
• Mémoire interne 16Go
• Fente pour carte SDHC

Vixia HF10
Caméscope disque dur

Photos peuvent di fférer.Val ide jusqu’au 29 juin 2008

1 07999$

42999$

• Mémoire flash en format SD et SDHC
• Prise micro et lampe intégrée
• Écran large ACL de 2,7"
• Zoom évolué 48x

CA 2699B001

SDR H40
Caméscope disque dur

45999$

• Zoom optique 42x
• Disque dur de 40 Go
• Stabilisateur optique de l'image

PAN SDRH40

79999$

• 3 DCC, stabilisateur optique
• Objectif 10x Dicomar Leica
• HD 1 920 x 1 080p à 24ips

PAN HDCSD9S

SDR S7
Caméscope
à carte mémoire

32999$

• Zoom optique 10x
• Stabilisateur électronique
• Enregistrement MPEG2

PAN SDRS7K

SW 20R
Caméscope haute définition

40999$

• Zoom optique 10x
• Étanche (1,5m) et

résiste aux chocs (1,2m)
• Enregistre sur carte SD/SDHC

PAN SDRSW20R

Vixia HV30

• Mémoire flash interne 16Go, SD et SDHC
• Prise micro et lampe intégrée
• Écran large ACL de 2,7"
• Zoom évolué 48x

59999$

84999$

CA 2680B001

Fin de semaine VIDÉO

• Location
• Réparation
• Impression
• Transfert DVD
• Transfert Diapo6229, St-Huber t, Montréal | 514 274-6577 | lozeau.com

HDR SR45
Caméscope disque dur

Rég.: 1 09999$

Rég.: 51999$

Rég.: 33999$

Rég.: 47999$

Rég.: 42999$

Rég.: 81999$

Rég.: 34999$

Rég.: 43999$

Rég.: 62999$

Rég.: 97999$

Rég.: 1 09999$

Rég.: 1 19999$

Rég.: 96999$

HDR HC9
Caméscope HDV

1 04999$

• Enregistrement Full HD 1080
• Stabilisateur d'image optique
• Photos num. 6,1 mégapixels

SO HDRHC9

49999$

• Zoom optique 40x puissant
• Microphone zoom intégré
• Disque dur 30 Go

SO DCRSR45

HDR SR11
Caméscope disque dur

1 17999$

• Enregistrement Full HD 1080
• Stabilisateur d'image optique
• Disque dur 60 Go

SO HDRSR11

HC 62
Caméscope MiniDV

32999$

• Zoom optique 25x puissant
• Captation vidéo pour le web
• Stabilisateur d'image

SO DCRHC62

• Objectif vidéo HD / 10x optique
• Capteur CMOS "Full HD" (1920 x 1080)
• Stabilisateur d'image optique
• Mode cinéma 24p / 30p

La qualité d'image HD

CA 2573B001

FS11
Caméscope disque dur

FS100
Caméscope à carte mémoire

82999$

• Format AVCHD disque dur compact
• Stabilisateur d'image optique
• Plein HD sur un disque dur 40Go
• Mode cinéma 24p

CA 2183B001

HG10
Caméscope à carte mémoire

CA 2685B001

Vendredi 27 juin, Samedi 28 juin et Dimanche 29 juin 2008

Nous payons la

TPS
sur les

piles, lampes
et micros

pour la vidéo

Détails en magasin.

8999$

Sherpa 200R
• Tête photo ou vidéo
• Mise en place rapide

GE KITSHERPA
Rég.: 10999$

Rég.: 9999$

Rég.: 4299$

Incluant un
étui à trépied
TC65
(valeur de 1999$)

7999$

CX 686
• Trépied pour caméra vidéo
• 3 sections extensibles

GE CX686

3499$

Apex 110
• Petit reflex et son zoom
Disponible en noir et bleu

DA LP34994

14999$

Computrekker AW
• Ouverture rapide

DA LP34030

À l’achat d’un caméscope
recevez le PORTEFEUILLE DU GRAND CHEF
- 10$ de rabais sur un disque dur ou graveur DVD
- 50% de rabais sur transfert DVD
- 20$ de rabais sur un plan de protection
- 20$ de rabais sur un atelier du Grand Chef
- 2 pour 1 sur photo passeport ou carte d’identité

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

Portefeuille
EN PRIME*

*
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ACTUALITÉS

JEAN-FRANÇOIS CLOUTIER

Le fort taux de natalité des juifs hassi-
diques d’Outremont et le tumulte de la
commission Bouchard-Taylor masquent
une réalité moins connue : la communauté
juive québécoise est en déclin. Alors
qu’on dénombrait plus de 101 000 Juifs au
Québec au recensement de 1991, en 2001
on n’en comptait plus que 82 500. En 2006
ce nombre était passé à 71 400, une baisse
de 15%.

Des experts contestent cependant l’am-
pleur de cette dernière baisse, révélée en
avril avec la diffusion des statistiques sur
l’origine ethnique et les minorités visibles
du recensement de 2006.

«Quand ces chiffres sont parus, ça a
causé tout un émoi dans la communauté.
On compte beaucoup sur le recensement
pour nous connaître et ces données ont eu
un impact important sur le moral de nos
membres. Mais après une analyse pous-
sée, on se rend compte que cette baisse
ne peut pas avoir eu lieu», explique Jack
Jedwab, directeur des études canadiennes
à l’Université McGill et auteur d’une série
d’articles sur le recensement.

L’apparente «saignée» s’expliquerait en
partie par un changement dans la manière
de poser la question de l’origine ethnique
en 2006.

«Une modification à la question a fait
chuter le nombre de Juifs partout au
Canada. On s’est aperçu en même temps
qu’il y avait une hausse significative
de citoyens d’origine polonaise, russe
et roumaine dans des quartiers comme
Hampstead et Côte-Saint-Luc, quand dans
les faits, il n’y a pas eu d’immigration mar-
quée de ces pays récemment», souligne M.
Jedwab.

Le professeur James Torczyner, spécia-
liste de l’interprétation des données du
recensement à l’Université McGill, partage
le même avis. «Pour qu’il y ait eu une telle
baisse, il aurait fallu qu’un événement
catastrophique se produise, ce qui n’est
pas le cas.»

Une tendance à la baisse
Reste que la diminution du nombre de

Juifs québécois entre 1991 et 2006 est trop
importante pour ne s’expliquer que par
des variations méthodologiques, surtout
dans la mesure où elle tranche avec ce qui
s’est produit en Ontario et dans le reste du
Canada.

«Les données nous disent qu’il y a une
tendance à la baisse en ce qui concerne
le nombre de Juifs au Québec», affirme
Hélène Maheux, analyste à Statistique
Canada.

Si on comptait plus de 101 000 Juifs au

Québec en 1991, il y en avait 318 000 au
Canada. En 2006, on n’en dénombrait plus
que 71 000 au Québec alors qu’il y en avait
encore 315 000 au Canada.

«Les migrations interprovinciales ont
sûrement joué. Il y a beaucoup d’anglo-
phones qui sont partis au cours des années
90, et la majorité des Juifs du Québec sont
anglophones», reconnaît Jack Jedwab.

Le boom pétrolier dans l’ouest du pays
et l’exode des cerveaux vers les États-
Unis expliqueraient les départs récents de
Montréal, selon M. Torczyner. «La situa-
tion est très différente de celle des années
60 ou 70, où il y avait un sentiment de
panique. Aujourd’hui, les Juifs s’en vont
pour des raisons économiques.»

Ces données contrastent avec l’augmen-
tation du nombre de Juifs à Outremont.

En dépit de leur fort taux de natalité,
les communautés orthodoxes ne représen-
tent cependant que 12% de la population
juive québécoise, remarque le président du
Congrès juif canadien, Victor Goldbloom.

«Le taux de natalité du reste de la com-
munauté est similaire à la moyenne québé-
coise», précise-t-il.

Les accommodements
Le récent débat sur les accommodements

raisonnables aura-t-il eu l’effet d’accélérer
le déclin démographique de la commu-
nauté juive québécoise?

« Il faudra attendre le recensement de
2011 pour le voir. J’étais convaincu au
départ qu’il y en aurait un, mais je ne le
pense plus, au regard de l’évolution du
débat», avance Jack Jedwab.

«Des interventions ont pu en déranger
certains, mais la communauté juive dans
son ensemble sait faire la part des choses
entre ces quelques voix et sa forte intégra-
tion dans le milieu québécois», croit James
Torczyner, qui reste optimiste sur l’avenir
à long terme des Juifs au Québec.

Demoins en
moins de Juifs
au Québec

PHOTO BOB SKINNER, LA PRESSE

Un juif hassidique rue Jeanne Mance, à Montréal. La communauté juive serait de moins en moins
nombreuse au Québec, mais cette affirmation est contestée par certains experts.

EN DÉCLIN PARTOUT
AU CANADA?
Par rapport à 2001, les données du dernier
recensement laissent voir un déclin de la com-
munauté juive non seulement au Québec, mais
aussi en Ontario et à la grandeur du pays. Si
plusieurs experts contestent vigoureusement une
telle interprétation, d’autres, comme le profes-
seur Robert Brym, sociologue à l’Université de
Toronto, n’hésitent pas à abonder dans ce sens.
Dans un article paru dans la revue JTA, Brym
avance que le vieillissement et la faible immigra-
tion sont à l’origine d’un déclin démographique
des Juifs au Canada.
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Personnalisez
votre véhicule
avec un aileron
arrière.

> Aileron arrière d’origine Honda
> Installation incluse
> Disponible dans diverses couleurs
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Berline Accord EX-L 2008
illustrée

honda.ca

L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez honda.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.

338
Prix de location à partir de En plus

par mois/48 mois

$*

1000
à utiliser à votre guise†

À l’achat ou à la location votre
concessionnaire vous offre

$

Incluant

96 000 km
Transport et
préparation inclus en
location seulement

Accord LX manuelle 2008

0
comptant

$ 0
dépôt de sécurité

$

Gagnante un jour
Gagnante

toujours

$**

– La Honda Accord récipiendaire du « 10Best Cars »
de Car and Driver pour la 22e fois en 26 ans.
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CANTONS DE L'EST

Du 19 juin au 30 août 2008. “ChezMadame Lise”
avec Louise Latraverse, Sylvie Potvin,RenéGa-

gnon, Hugo Turgeon et Catherine Ruel. www.theatredestournesols.com • 1-800-460-0133
THÉÂTRE DES TOURNESOLS:

Eastman. La FêteDes Pères avec Luc Chapdelaine,
Jean-Pierre Chartrand, Normand Chouinard, Paul

Dion et Antoine Durand. Dumerc. au samedi, 20h00 (boîte à chansons, 22h00) 1 888 526-2756
THÉÂTRE LAMARJOLAINE:

CENTRE DU QUÉBEC

175, rueRinguet.“Balconville
P.Q.” de Gilles Latulippe.

Avec Gilles Latulippe,RogerGiguère,MichelGoyette, France Arbour, Serge Christiaenssens,Diane
St-Jacques, Pascale Delhaes. Du 14 juin au 13 septembre, mer. au sam., 20h. Forfaits souper-
théâtre.Prix de groupe.1-800 265-5412, 819-477-5412. www.ovation.qc.ca. Aut 20 #177.

CENTRECULTURELDEDRUMMONDVILLE:

LANAUDIÈRE

«Silence en coulisses!» Comédie avec
Suzanne Champagne, Henri Chassé,

Stéphane Jacques,Marc Legault, JeanMaheux, BenoîtMcGinnis, Catherine-Anne Toupin,Marie
Turgeon etCatherineVidal. 11 juin-6 sept., merc. au sam. à 20h30. 450 492.4777 ou 1 866 404.4777.

THÉÂTREDUVIEUX-TERREBONNE:

Femme de rêve, comédie de Norm Foster,
traduction et adaptation Josée La Bos-

sière, mise en scène Martin Faucher. Avec Martin Drainville, Luc Guérin, Nathalie Mallette. Du
12 juin au 16 août. Forfaits disponibles. 1 877 589-9198/ www.hector-charland.com

THÉÂTRE HECTOR-CHARLAND:

LAURENTIDES

“La corde au cou” F. Britt, avec Luc Bourgeois,
Louise Cardinal, Stéphanie Blais, Félix Beaulieu-

Duchesneau, JulieMénard, 26 juin au 23 août, Blainville. 450-419-8755 petittheatredunord.com
LEPETITTHÉÂTREDUNORD:

“Lamain dans l’sac! ” Comédie de Van Zandt&Mil-
more, m.e.s.Michel Forget avecMichel forget, France

Parent, Myriam Poirier, Nico Gagnon, Fabien Dupuis, Michèle Deslauriers. Dès le 11 juin.
Forfait souper-théâtre sur place. 450-227-1389, 514-990-7272. www.theatresteadele.ca

THÉÂTRE SAINTE-ADÈLE:

“COMPTANT CONTENT!” Comédie de Ray Cooney,
m.e.s. Vincent Bilodeau avec Vincent Bilodeau,

Diane Lavallée, Donald Pilon, Linda Sorgini, Claude Prégent, Jacques Girard, Harry Standjofski,
Daniel Rousse. Dès le 11 juin. Forfait souper-théâtre sur place. 450-227-8466, 514-990-4343.
www.theatrestsauveur.com

THÉÂTRESAINT-SAUVEUR:

MONTÉRÉGIE

PaulineMartin,Michel Charrette, Brigitte
Lafleur,Claude Laroche. 7 juin au 30 août

2008. «L’INTRUS» de Yves Amyot, m.e.s Stéphane Bellavance. 20min. deMtl. (450) 446-2266.
THÉÂTREDESHIRONDELLES.COM:

QUÉBEC

"Le gars de Québec" deMichel Tremblay
avec Yvan Benoit, J-Jacqui Boutet,Mar-

tin Dion, L-Ève Gagnon, Roger LaRue, Jonathan Michaud, Michel Poirier et Danielle Proulx.
Du 20 juin au 16 août, mar. au sam. 20h,www.theatrebeaumontstmichel.com 1-866-884-3344.

THÉÂTREBEAUMONT-ST-MICHEL:

ACTUALITÉS

Les parties patronale et syndicale du Journal de Québec
ont repris les négociations après plus de 14 mois de
lock-out, a indiqué hier le Syndicat canadien de la
fonction publique (SCFP) dans un communiqué.

C’est à la demande du conciliateur Jean Poirier
que les représentants des deux groupes ont accepté
de s’asseoir à la même table. La rencontre a eu lieu
dans les bureaux du ministère du Travail, à Québec.

Dans le communiqué, la partie syndicale a fait savoir
qu’elle ne commenterait pas l’évolution des discussions
tant que cette ronde de négociations se poursuivrait.

Les employés de bureau et de la rédaction du
Journal de Québec sont sous le coup d’un lock-out
décrété le 22 avril 2007, menant au premier conflit
de travail de l’histoire du quotidien de la Vieille
Capitale depuis sa fondation, en 1967. En solidarité
avec leurs collègues, les employés de l’imprimerie
ont alors voté en faveur d’une grève dans une pro-
portion de 97%.
— La Presse Canadienne

Les négociations
reprennent au
Journal de Québec
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André Desmarais > Président du conseil d’administration
Guy Crevier > Président et éditeur
Philippe Cantin > Vice-président à l’information et éditeur adjoint
Éric Trottier > Directeur de l’information André Pratte > Éditorialiste en chefFORUM

ÉDITORIAUX

OPINION

André-Philippe Côté, Le Soleil DROITS RÉSERVÉS

YVON LALANDE

L’auteur est professeur
de sociologie au Collège
du Vieux-Montréal.

L e CRTC est sur le point de
rendre sa décision sur l’of-
fre de Remstar d’acquérir

Télévision Quatre Saisons. Tout
le gratin journalistique et poli-
tique québécois s’est inquiété

de ce que Remstar faisait peu de place à l’in-
formation locale. Le président et les conseillers
du CRTC, en audience le 2 juin dernier, ont
souligné autant cette absence d’information
locale que le manque d’engagements finan-
ciers de la part de l’entreprise. Bon prince, le
CRTC a même donné la chance aux dirigeants
de Remstar d’apporter des précisions à ce sujet
dans une prolongation spéciale d’audience le 12
juin, à Gatineau.

À cette occasion, les responsables de Remstar
n’ont toujours pas donné les garanties finan-
cières exigées. Pour ce qui est de l’information
locale, il y en aura, mais à l’intérieur d’émis-
sions régulières. Comment ? On se propose de
diminuer les budgets consacrés aux émissions de
divertissement pour augmenter d’autant le bud-
get consacré à l’information et, peut-être, confier
cette dernière à des producteurs indépendants.

Il faut refuser le projet Remstar. De toute
évidence, avec Remstar comme propriétaire, la
prochaine TQS fonctionnerait avec des budgets
restreints en prétendant jouer dans l’arène des
chaînes généralistes. Or ces chaînes généralistes
ont des problèmes réels, talonnées qu’elles sont
par des chaînes spécialisées n’en finissant plus
de progresser. Nous en sommes pourtant au qua-
trième projet TQS. Télé Inter Cité n’a jamais vu
le jour dans les années 70, faute d’argent. CFCF,
de la famille Pouliot, puis Cogeco ont toutes les
deux dû abandonner la partie. Faut-il le rappeler,
dans ces deux derniers cas, il s’agissait d’entre-
prises bien établies.

Petite télévision généraliste
Remstar, arrivant de nulle part, propose de

faire une petite télévision généraliste « parlée »
avec des ressources restreintes. Le problème de la

télévision au Québec n’en est pas un de manque
d’information locale en région. Il y a trop de
chaînes de télévision à Montréal. Si Remstar, à la
tête de TQS, obtenait à l’arraché une licence avec,
par exemple, des conditions restreintes comme
une licence pour trois ans et des obligations de
diffuser un certain nombre d’heures d’infor-
mation locale par semaine dans chacun de ses
marchés, on obtiendrait au mieux une télévision
montréalaise affaiblie.

Une TQS « remstarisée » ne modifierait en rien
la situation fragile de la télévision montréalaise.
On aurait encore sinon plus qu’avant des émis-
sions aux budgets restreints, des émissions se
répétant d’une chaîne à l’autre, des émissions
représentant, chez plusieurs télévisions spécia-
lisées, des promotions à peine déguisées. Faut-
il ajouter que les émissions télé d’information
nationale au Québec, quand on les compare à

celles des chaînes étrangères, disposent
de ressources très restreintes ?

Pourquoi en est-on là ? Le CRTC a
simplement voulu multiplier à l’amé-
ricaine les chaînes de télévision au
Québec dans une société qui, pourtant,
n’a ni les ressources, ni les valeurs, ni
les structures de son puissant voisin du
Sud. C’est le CRTC qui a fait des pieds
et des mains pour qu’il y ait plusieurs
chaînes spécialisées au Québec. RDI,
par exemple, n’aurait tout simplement

pas existé si le CRTC n’avait pas autant insisté.
Si TQS disparaît, il faudra surtout regretter

les emplois perdus. Mais, pour le reste, la télé-
vision montréalaise ne pourra que mieux s’en
porter. Si la télévision montréalaise se retrouve
avec plus de ressources entre moins d’acteurs,
elle risque enfin de vivre davantage selon ses
moyens. Par ricochet, c’est toute la télévision
québécoise, c’est-à-dire le public lui-même, qui
va en profiter.

Il faut fermer TQS !
Si la télévision montréalaise se retrouve avec plus
de ressources entre moins d’acteurs, elle risque enfin
de vivre davantage selon ses moyens

Pourquoi en est-on là ? Le CRTC a voulu
multiplier à l’américaine les chaînes de
télévision au Québec dans une société qui
n’a ni les ressources, ni les valeurs, ni les
structures de son puissant voisin du Sud.

PHOTO RYAN REMIORZ, ARCHIVES PC

Avec Remstar comme propriétaire, la prochaine TQS
fonctionnerait avec des budgets restreints en prétendant
jouer dans l’arène des chaînes généralistes. Or, écrit Yvon
Lalande, ces chaînes généralistes ont des problèmes réels,
talonnées qu’elles sont par des chaînes spécialisées qui
n’en finissent plus de progresser.

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

P
hilippe Couillard a confirmé
hier son départ de la vie
politique. Jean Charest n’a
mis qu’une demi-journée

pour dévoiler le nom de son rempla-
çant, un autre médecin, le Dr Yves
Bolduc.

Homme brillant, rationnel, excel-
lent communicateur, M. Couillard
a apporté au système de santé plu-
sieurs changements structurels dont
les effets seront durables. Pensons
à la création des centres de santé
et de services sociaux (CSSS), à
l’ouverture prudente et encadrée
aux soins privés et à la diminution
du nombre d’unités syndicales dans
les établissements.

M. Couillard sera le premier
à reconnaître que les problèmes
d’accessibilité aux soins, en parti-
culier à la médecine de famille et

aux urgences, n’ont pas été réglés.
Là, c’est moins l’action du ministre
qui est en cause que les promesses
démesurées faitespar les libérauxen
2003, promesses dont M. Couillard
devait être le premier à savoir qu’el-
les étaient irréalisables.

Si on doit reconnaître que
Philippe Couillard a mis sur pied
une structure de contrôle qui
devrait éviter toute explosion des
coûts de construction des deux nou-
veaux hôpitaux universitaires, on
retiendra comme sa grande erreur le
fait d’être revenu sur le choix d’em-
placement initial pour le CHUM
(angle Saint-Denis et Rosemont) et
d’avoir ensuite empêché un examen
serein du projet Outremont.

Dans l’ensemble toutefois, lebilan
du règne de M. Couillard est très
positif. Son départ est une lourde
perte pour le réseau de la santé et
pour la politique québécoise.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Le passage de Philippe Couillard
au ministère de la Santé aura
permis de tirer certains enseigne-
ments. En premier lieu, le système
est tellement complexe qu’il vaut
généralement mieux placer à sa tête
quelqu’un qui en a déjà une cer-
taine connaissance. Deuxièmement,
cette personne doit rester en poste
quelques années, de façon à assurer
au réseau la stabilité administrative
qui lui est essentielle. Enfin, les
difficultés relatives à l’accessibilité
ne résultent pas d’un manque de
moyens financiers. Au cours des
cinq dernières années, le gouverne-
ment du Québec a pu, grâce au réta-
blissement du financement fédéral,
augmenter le budget du réseau de la
santé et des services sociaux de 6,5
milliards. Or, malgré une améliora-
tion dans certains secteurs, l’attente
demeure un problème criant.

Le Dr Yves Bolduc pourra cer-
tainement apporter une contri-

bution utile. Selon bien
des gens qui connaissent
le système, si l’injection de
milliards supplémentaires
n’a pas permis d’amélio-
rations plus notables dans
l’accessibilité aux soins, c’est
que plusieurs établissements
souffrent d’une gestion défi-
ciente. Or de toutes les mala-

dies, c’est celle que le Dr Bolduc
connaît le mieux!

M. Bolduc est en effet réputé pour
être un gestionnaire exceptionnel. Il
connaît comme le fond de sa poche
les problèmes de fonctionnement
des établissements du réseau, qu’il
s’agisse de l’encombrement des
urgences, de la sous-utilisation des
blocs opératoires ou des difficultés
de recrutement du personnel.

En point de presse hier, le nou-
veau ministre a dit qu’il ne fallait
pas «s’attendre à une révolution
mais à beaucoup d’améliorations».
Tant mieux! La dernière chose
dont le système de santé a besoin,
c’est d’un nouveau brassage de
structures.

Nouveau ministre,
même système

Le nouveau ministre de
la Santé a la réputation
d’être un gestionnaire
exceptionnel.

mroy@lapresse.ca

MARIO ROY

L
e prix Nobel de la paix
et archevêque anglican
Desmond Tutu a peut-être
trouvé l’image saisissante

qu’il faut pour décrire l’inexo-
rable descente aux enfers des
Zimbabwéens, disant que leur
président, Robert Mugabe, 84 ans,
est devenu pour eux «une sorte de
Frankenstein»!

On a du mal à comprendre, en
effet, la logique – sinon celle de la
survie personnelle – qui pousse le
potentat à s’accrocher
ainsi au pouvoir en
multipliant les violen-
ces après un premier
tour que son adver-
saire a gagné, tant au
niveau législatif que
présidentiel, malgré les
magouilles du régime.
Et ce, après être parvenu
à totalement détruire le
pays qu’il dirige depuis
l’indépendance de 1980,
transformant l’ex-colonie britan-
nique et «grenier de l’Afrique» en
une terre de famine.

Car tout indique que le deuxième
tour de la présidentielle aura bel
et bien lieu, demain. Avec, sur les
bulletins de vote, le nom du leader
de l’opposition, Morgan Tsvangirai,
qui, réfugié à l’ambassade des Pays-
Bas par peur d’être tué, a pourtant
annoncé son retrait… nul et non
avenu, a décrété Mugabe.

La communauté internationale
devrait intervenir militairement
au Zimbabwe, estime Tutu, repre-
nant ainsi le souhait formulé par
Tsvangirai.

Bien sûr. Il n’y a qu’à dépêcher
les troupes britanniques, par exem-
ple, ça se passera très bien...

La triste réalité est qu’il n’y a pas

grand-chose à faire, sinon tonner
et gémir… ce qu’a fait, parmi tant
d’autres, le ministère canadien des
Affaires étrangères.

L’ONU ne propose pas mieux.
Il y a deux jours, le Conseil de
sécurité a certes adopté une réso-
lution blâmant le régime Mugabe
– après de dures négociations avec
la Russie et la Chine, dans un cas
l’ex-mentor d’un Mugabe bien
entendu marxiste, dans l’autre la
nouvelle puissance impériale en
Afrique. Mais l’ONU aurait peut-
être dû commencer par ne pas
recevoir Mugabe à une conférence
sur l’agriculture (!), à Rome, il y a
moins d’un mois.

Car c’est peut-être tout ce que
peut vraiment faire la communauté
internationale: isoler totalement
Robert Mugabe, dont l’«élection»
ne devrait être reconnue par aucun

État. En Amérique et en
Europe, les indications
vont d’ailleurs en ce
sens; le Canada devrait
le faire savoir tout de
suite.

Enfait,unseulhomme
possédait un ascendant
sur «Frankenstein», et
peut-être l’a-t-il toujours.
Il s’agit du président sud-
africain, Thabo Mbeki,
qui, par malheur, a à

peine reconnu la crise, malgré les
millions de réfugiés qui se ruent
chez lui! Et qui était introuvable,
hier, alors que trois États de l’Afri-
que australe demandaient le report
du scrutin zimbabwéen (mais est-ce
vraiment une bonne idée? Peut-être
vaut-il mieux en finir avec cette
farce: la violence préélectorale est
devenue insoutenable pour les pau-
vres gens).

Sinon, aucun scénario n’est
très rose, le pire évoquant une
guerre civile sur le mode africain,
Desmond Tutu ayant même agité le
spectre de la tragédie rwandaise...

Robert Mugabe a déclaré que
«seul Dieu» le délogerait de son
fauteuil présidentiel? Ceux qui ont
la foi peuvent toujours prier, ça ne
peut pas nuire.

Le «Frankenstein»
zimbabwéen
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COLLABORATION SPÉCIALE

Devrait-on interdire l’accès au pont Jacques-Cartier par la rue Ontario ?
Le blogue deNathalie Collard sur www.cyberpresse.ca/edito

MAXIME BERNIER
Ancien ministre des Affaires
étrangères, l’auteur est député
conservateur de Beauce. Ce texte
reprend les principaux passages
d’un discours qu’il a prononcé, hier
soir, à Saint-Georges de Beauce.

L orsque j’ai fait le saut en politique,
j’ai dit que j’irais à Ottawa pour
défendre les valeurs beauceronnes

qui sont la liberté et la responsabi-
lité individuelles, l’intégrité et l’esprit
d’entreprise.

Ces principes ont une résonnance
particulière dans notre région. Ce sont
également des valeurs universelles. Des
valeurs qui sont au cœur de notre civi-
lisation et que partagent des millions de
Québécois et de Canadiens. Des valeurs
qui ont fait de ce pays un endroit pacifi-
que et prospère, où il fait bon vivre.

Ce sont ces valeurs qui m’ont guidé
dans mes fonctions à Ottawa et éclairé
dans l’épreuve que je traverse actuel-
lement. Aujourd’hui, plus que jamais,
je suis convaincu que mon engagement
comme député de Beauce garde tout
son sens.

Ma responsabilité personnelle dans
cette affaire, je l’assume entièrement et
pleinement. J’ai appris de façon assez
brutale qu’en politique, la ligne de par-
tage entre la vie privée et la vie publi-
que est très mince. Je peux répondre
aujourd’hui à certaines questions, mais
je refuse toujours d’étaler sur la place
publique les détails de ma vie privée.

Ni Mme Couillard ni personne d’autre
à quelque niveau que ce soit ne m’a
informé de ses liens passés avec des per-
sonnes impliquées dans le crime orga-
nisé. Je savais de son passé ce qu’elle
avait bien voulu me dire. J’ai été mis
au courant de rumeurs le 20 avril der-
nier, soit deux semaines et demie avant
que ces informations ne soient rendues
publiques.

Comme je l’ai écrit dans ma lettre de
démission, j’ai appris le 25 mai en soirée
que j’avais oublié des documents classi-
fiés du gouvernement à la résidence de
Mme Couillard. Il s’agissait là d’un man-
quement au principe de confidentialité
qui s’applique aux membres du Conseil
des ministres. J’en ai accepté les consé-
quences qui s’imposaient dans notre
système parlementaire en démissionnant
de mon poste de ministre.

Ces documents étaient des notes d’in-
formation préparatoires confidentielles
en vue du sommet de l’OTAN, tenu les
2 et 3 avril derniers à Bucarest. Le seul
moment où je me trouvais au domicile
de Mme Couillard en possession de
ces documents, c’est à mon retour de
Bucarest, le 4 avril dernier.

Pages non numérotées
Le niveau d’importance de ces notes

d’information ne justifiait pas qu’elles
soient numérotées pour qu’on puisse
les suivre à la trace, et ainsi déce-
ler leur disparition. Cela explique
qu’aucun signal d’alarme n’ait été
déclenché au sein de mon ministère.

Quant à moi, je n’ai pas remarqué
qu’elles étaient manquantes et je n’ai
aucun souvenir de les avoir égarées.

Avant de démissionner, j’ai demandé
au ministère des Affaires étrangères de
procéder à un examen exhaustif de la
situation. Lundi dernier, j’ai rencon-
tré les responsables de cet examen et

j’ai répondu à toutes leurs questions.
Leurs conclusions seront rendues
publiques.

Dans toute cette histoire, je suis
resté un homme intègre. Être intègre
et prendre ses responsabilités, c’est au
cœur de l’identité beauceronne.

J’ai fait le choix d’entrer en politi-
que en 2006. Aujourd’hui, je
referais le même choix. Je suis
très fier de ce que j’ai accompli
dans le cadre de mes fonctions.
(...)

Dans la cultu re entrepre-
neuriale qui est la nôtre, lors-
qu’on subit un dur coup, on
se retrousse les manches et on
reprend le travail. Aujourd’hui,
je fais le choix de poursui-
vre ma mission : représenter
avec passion les Beaucerons
au Parlement comme député

conservateur.
J ’a i commis une erreur et je la

regrette. Je ne peux pas vous promettre
de devenir parfait. Mais je pense bien
avoir suffisamment appris de cette
épreuve pour devenir une personne
meilleure… à tout le moins, quelqu’un
de plus sage et de plus prudent. (...)

Bernier ne savait pas
«Ni Julie Couillard ni personne d’autre ne m’a informé de ses liens
passés avec des personnes impliquées dans le crime organisé »

« Je pense bien avoir
suffisamment appris de cette
épreuve pour devenir une
personne meilleure… à tout le
moins, quelqu’un de plus sage et
de plus prudent. »
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L’ancien ministre Maxime Bernier n’a pas remarqué que des documents confidentiels
étaient manquants et n’a aucun souvenir de les avoir égarés. Comme il l’a écrit dans sa
lettre de démission, c’est le 25 mai en soirée qu’il a appris que des documents classifiés du
gouvernement avaient été oubliés à la résidence de Julie Couillard.
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Un respect mérité
Trois remaniements (Ottawa, Québec, Montréal) un 25 juin.
Je suis sur le bord de la piscine en vacances et cela me fait
penser que nos hommes/femmes politiques n’arrêtent pas
souvent, malgré les sarcasmes généralisés du public et le
climat ambiant qui ne leur est pas favorable. Nous devrions
plutôt dire merci aux Couillard, Zampino et Bernier pour
leurs services rendus et souligner l’été probablement sacrifié
auquel devront s’astreindre les Paradis, Dauphin, Forcillo
et Bolduc. Je retourne à mon patio, en oubliant mon job,
mon patron, le temps des vacances. Peut-on en dire autant à
tous ces nominés du jour? Peu importe leurs erreurs et leurs
bons coups à venir, ils méritent notre respect, tous partis
politiques confondus.

Sylvain Gélinas, Hochelaga-Maisonneuve

Excellent et durable
Yves Bolduc faisait un excellent travail au CSSS de Val-
d’Or en occupant les fonctions de directeur par intérim. Je
pense qu’il a tout ce qu’il faut pour occuper les complexes
fonctions de ministre de la Santé et des Services sociaux.
Il devra cependant se faire élire, lui qui avait échoué à la
tâche aux dernières élections. Pour ce qui est M. Couillard,
il été excellent et durable. Il est parti se faire oublier pour
quelques années, le temps de se préparer dans l’ombre à
devenir le prochain premier ministre du Québec.

Frank Beauvais

Monstres organisationnels
Personnellement j’ai beaucoup plus d’admiration pour
l’homme franc et le travailleur acharné que pour son
œuvre. Sa réforme de la santé ayant conduit à la création
des CSSS a créé des monstres organisationnels et a jeté
davantage de confusion entre la première ligne de soins et
la deuxième ligne.

Gilles Lacoste

Libérez-nous des Loco Locass
S.V.P., libérez-nous des
chanteurs prépayés par des
partis politiques. Libérez-
nous des groupes musicaux
avec des idées prêtes-à-
penser. Libérez-nous des
groupes musicaux dont le
nationalisme me fait penser
à celui de George Bush. Seul
leur nationalisme est le bon.

Libérez-nous des groupes musicaux qui pensent que seules
leurs idées sont les bonnes. Libérez-nous des chanteurs
qui se servent de la tribune qui leur est offerte par la Fête
nationale pour ridiculiser les gens élus par la population
du Québec. Libérez-nous de ces gens qui, parce qu’ils se
drapent dans un drapeau, pensent qu’ils détiennent LA
vérité absolue. À la prochaine Saint-Jean, libérez-nous des
Loco Locass, S.V.P. ! Est-il nécessaire de séparer le monde
en parcelles de terrains toujours plus petites en fonction de
la langue, de la couleur, ou autres différences?

Martin Lambert, Carignan

Labonté manque de jugement
Benoît Labonté veut devenir maire de Montréal et ça
m’inquiète beaucoup, surtout quand on regarde les décisions
qu’il a prises depuis son entrée en politique. Par exemple,
regardez ce qu’il fait pour l’entrée du pont Jacques-Cartier :
il y interdit l’accès par la rue Ontario, ce qui va créer des
bouchons de circulation monstres pour les gens qui veulent
emprunter le pont. Sa réponse aux critiques: je ne m’intéresse
pas au sort des banlieusards! Cet homme veut devenir maire
de la métropole du Québec, mais il dit du même souffle se
foutre des autres municipalités? Ses décisions sont la preuve
qu’il est incapable d’avoir une vision globale pour la région
métropolitaine; même au niveau de l’arrondissement, on se
demande où il prend son jugement.

Mathieu Filiatrault,Montréal

D
epuis que Philippe Couillard a évo-
qué son départ de la vie politique, la
semaine dernière, bien des observa-
teurs ont proposé un bilan mitigé de

ses cinq années passées à la tête du ministère de
la Santé. Malgré ses évidentes compétences, a-t-
on dit en substance, le ministre n’a pas réussi à
régler les problèmes du système de santé, rien n’a
changé et ça ne va pas mieux qu’avant.

Cette analyse est incomplète et injuste. Elle
reflète la façon superficielle dont on aborde
collectivement les questions de santé, notre ten-
dance à s’attacher aux événements visibles et
à attendre des résultats immédiats. Il est bien
sûr évident que le problème des urgences n’est
pas «réglé». On peut aussi trouver que les listes
d’attente pour les chirurgies sont beaucoup trop
longues. Mais on fait une grosse erreur en ne
regardant que cela.

D’abord, parce que, dans bien des cas, les
politiques qui permettront de régler plusieurs
des problèmes qui hantent notre système de
santé prendront des années avant de donner des
résultats. C’est évidemment le cas de la pénu-
rie de médecins et d’infirmières. À cet égard,
Philippe Couillard a semé. Mais il n’a pas eu le
temps de récolter.

Ensuite, parce qu’il y a eu de nombreux chan-
gements en profondeur qu’on ne voit pas, dont
on ne parle pas et que, le plus souvent, on ne
comprend pas. Je vais prendre un exemple assez
récent d’une transformation majeure, qui n’a pas
fait les manchettes, et qui, à mon avis, constitue
pourtant une véritable révolution.

Cette révolution, c’est une toute nouvelle
façon de financer les hôpitaux. Je devine que
certains lecteurs commencent déjà à bâiller. Le
financement des hôpitaux, c’est technique, ce
n’est pas aussi hot que l’achat de scanners. Ça
stimule si peu l’imagination que, jusqu’à ces
derniers jours, cette mesure n’avait fait l’objet
d’aucun débat politique, et n’avait même pas été
mentionnée dans les médias.

Au Québec, les hôpitaux sont financés sur une
base historique, en fonction de leur taille, de leur
clientèle. Maintenant, ils sont financés par acti-
vité, une sorte de rémunération à l’acte où l’hô-
pital sera remboursé par le gouvernement pour
chaque opération, et ce, pour toutes les formes
de chirurgie. Si un hôpital réussit à augmenter le
nombre d’opérations, il recevra plus d’argent.

Qu’est-ce que ça change? Cela marque la fin
de la stratégie du rationnement. Depuis deux
décennies, c’est en imposant des limites et des
quotas qu’on a contrôlé l’explosion des dépenses
de santé. Le revenu des médecins a été plafonné
pour réduire le nombre de consultations et d’opé-
rations. De la même façon, le financement des
hôpitaux sur une base historique pénalisait les
institutions qui voulaient augmenter leur volume
d’activité, puisque leurs coûts augmentaient sans
que les revenus puissent suivre. Cette façon de
contrôler l’offre en fermant le robinet, typique
des économies dirigées, a eu le même effet ici que
dans les pays socialistes. Parce que l’État fermait
le robinet, les citoyens devaient attendre.

C’est cela qui a disparu. Déjà, le plafonnement
des actes médicaux a été levé. Un chirurgien peut
maintenant faire autant d’opérations qu’il le peut.
Le financement par activités pour les hôpitaux
élimine le deuxième robinet. Une institution qui
réussit à organiser le travail pour augmenter son
volume sera récompensée. Ce changement de phi-
losophie aura un effet énorme. En plus de réduire
l’attente pour les patients, il encourage une gestion
plus serrée, il pousse les hôpitaux à adopter une
culture d’innovation et de développement.

Mais ça prend du temps. On l’a vu récem-
ment avec l’étude réalisée conjointement par la
Fédération des médecins spécialistes, le minis-
tère de la Santé et l’Ordre des infirmières sur les
listes d’attente en chirurgie, qui montrait que les
hôpitaux pourraient faire 40 000 chirurgies de
plus par année avec des mesures de gestion très
simples.

Quand j’ai écrit là-dessus, il y a trois semaines,
je notais qu’un des principaux facteurs qui empê-
chaient les hôpitaux d’augmenter leur producti-
vité était la façon dont ils étaient financés. À ma
grande honte, j’ignorais que cet obstacle impor-
tant avait été levé. Mais je ne suis pas le seul, car
de nombreux hôpitaux ne profitent toujours pas
de ces nouvelles règles du jeu qui leur permettent
d’accroître leur productivité et d’augmenter leurs
revenus. Il est difficile de changer la culture dans
ce réseau et d’en combattre l’inertie.

Des changements comme celui-là, il n’y en a
eu beaucoup. Cela illustre le fait que, contrai-
rement à la légende urbaine, le réseau de
santé est en train de changer en profondeur.
L’héritage de Philippe Couillard est là.

La révolution
cachée de
M. Couillard

Contrairement à la légende
urbaine, le réseau de santé
est en train de changer en
profondeur. L’héritage de
Philippe Couillard est là.
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ÉTATS-UNIS
Violeurs et peine
de mort
La peine capitale ne doit s’ap-
pliquer qu’aux meurtriers,
a tranché la Cour suprême
américaine, invalidant hier
une condamnation à mort
pour le viol d’un enfant. Par
5 voix contre 4, le tribunal a
considéré que la Constitution
ne permet pas d ’ in f l iger
la peine de mort « pour le
viol d’une enfant lorsque
le crime n’a pas entraîné la
mort et n’avait pas pour but
d’entraîner la mort ». John
McCain et Barack Obama
ont expr imé leu r désac -
cord avec cet te déc ision .
– AFP

SUISSE
Les appâts
d’Amnistie
sur eBay
«Mercedes, 1986, excellent
état »... l’internaute qui cli-
quait en début de semaine
sur cette annonce sur le site
internet de ventes aux enchè-
res eBay pouvait être surpris :
ce n’était pas une photo de
voiture qui apparaissait mais
celle d’une jeune femme. La
section suisse d’Amnistie
internationale a indiqué avoir
mis en ligne sur le site plus
de 200 annonces ambiguës
pour dénoncer le fait que des
êtres humains sont encore
vendus comme des marchan-
dises partout dans le monde.
– AFP

TIBET

Ouvert
aux touristes
La réouverture du Tibet aux
touristes étrangers avant les
Jeux olympiques de Pékin
ne lève pas pour autant tou-
tes les restrictions imposées
aux voyageurs sur le Toit du
monde, secoué enmars par des
émeutes antichinoises. C’est
ce qu’a expliqué Pékin en
annonçant hier cette réouver-
ture. Pour espérer s’y rendre,
les étrangers devront deman-
der un permis spécial dans le
cadre d’un voyage organisé.
– AFP

LES MOTS
DU JOUR
«L’ampleur et la gravité
de l’épidémie du VIH et
du sida auraient pu être
limitées, mais l’ignorance,
l’opprobre, l’ inaction
politique, l’ indifférence et
la négligence ont entraîné
des millions de décès. »

Lindsay Knight, rédactrice en
chef d’un rapport de la Fédération
internationale de la Croix-Rouge
estimant que l’épidémie de sida
dans le sud de l’Afrique est si
grave qu’elle doit être considérée
comme une catastrophe, à l’instar
des inondations ou des famines.

PHOTO D’ARCHIVES AFP

Ces jeunes filles, vêtues du
costume traditionnel tibétain,
rigolent en attendant la cérémonie
qui a marqué le passage de la
flamme olympique à Lhasa au
Tibet, le 21 juin.

JOONEED KHAN

L’Afrique australe a appelé hier
au report du second tour de la
présidentielle au Zimbabwe après
le retrait de l’opposant Morgan
Tsvangirai, et exhorté les parties à
négocier pour «créer un climat pro-
pice» à la tenue du scrutin.

La commission de sécurité de
la Communauté de développe-
ment d’Afrique australe (SADC,
14 pays), réunissant le Swaziland,
l’Angola et la Tanzanie, a lancé cet
appel lors d’une réunion à Lozitha,
au Swaziland.

Barack Obama, candidat démo-
crate à laMaison-Blanche, a abondé
dans le même sens en estimant que
les États-Unis devraient lancer une
campagne internationale pour faire
reporter le second tour et obtenir
la tenue d’un scrutin équitable au
Zimbabwe.

À défaut de telles conditions, «les
dirigeants de la région devraient
rechercher une transition politique
négociée avec l’appui de la commu-
nauté internationale», a-t-il plaidé.

Le président George W. Bush a
qualifié «d’imposture» le second
tour prévu demain et appelé
l’Union africaine à augmenter la
pression sur le régime du président
sortant Robert Mugabe.

L’ex-président sud-africain
Nelson Mandela a déploré la
«tragique défaillance de la direc-
tion» du Zimbabwe, lors d’un
dîner pour son 90e anniversaire
à Londres.

Appels de Tsvangirai
Tsvangirai s’est retiré diman-

che en dénonçant «le climat de
violence» dans le pays depuis le
premier tour du 29 mars, et en esti-
mant que le second tour s’annon-
çait comme «une farce».

Le chef du Mouvement pour le
changement démocratique (MDC),
réfugié à l’ambassade des Pays-Bas
à Harare, s’était proclamé vain-
queur du premier tour.

Mais la Commission électorale
(ZEC) a certifié qu’il avait obtenu

47,9% des voix contre 43,2% au
président Robert Mugabe, ce qui
nécessitait un second tour, que la
ZEC a maintenu pour demain.

Quittant brièvement son refuge
hier pour une conférence de presse
chez lui, Tsvangirai a prié l’Afrique
d’agir «maintenant» en vue d’une
solution négociée.

Intervention et sanctions
Au même moment, il appelait à

l’envoi «d’une force militaire» au
Zimbabwe, dans le journal britan-
nique Guardian. Il demande aussi
que le second tour soit annulé.

Mugabe, 84 ans, héros de la
guerre d’indépendance aux prises
avec une crise totale, a proposé de
négocier avec l’opposition après le

second tour. Tsvangirai, 56 ans, a
rejeté hier cette offre.

«Il existe des inquiétudes à
propos des violences», a déclaré
le vice-ministre sud-africain des
Affaires étrangères, Aziz Pahad,
mais une intervention armée ne
serait ni «réaliste» ni «possible».
«Nous n’avons pas d’autre alterna-
tive que d’amener les parties à par-
ler et à parvenir à un accord entre
elles», a-t-il ajouté.

Désemparés, les Européens étu-
dient d’autres sanctions ciblant les
responsables du régime, mais des
experts doutent de l’efficacité d’une
telle stratégie.

Le premier ministre britanni-
que Gordon Brown a confirmé
que les sanctions financières et

interdictions de territoire contre
des membres du régime seront
renforcées. Londres a retiré hier
le titre de chevalier remis en 1994
à Mugabe.

Le Conseil de sécurité de l’ONU
a été unanime lundi à condamner le
Zimbabwe et estimer «impossible»
la tenue d’un second tour «trans-
parent». Mais les pays occidentaux
n’ont pu faire reconnaître Tsvangirai
comme «président légitime» du
Zimbabwe dans la déclaration.

«Londres et Washington peuvent
vociférer autant qu’ils veulent, c’est
le peuple du Zimbabwe qui aura
le dernier mot sur son avenir», a
affirmé hier Mugabe.
AvecAFP, AP, Reuters, allafrica.com,Guardian,
Herald, Times et Bloomberg

ZIMBABWE

Les pays voisins demandent
le report du scrutin

Fidel Castro est en colère.
Il estime que Washington
veut « semer la mort » en
Amérique latine. C’est que
les États-Unis viennent de
reconstituer leur IVe flotte,
pour accroître leur présence
navale dans la région. Une
force non pas offensive,
insiste le Pentagone, mais
bien humanitaire.

FRÉDÉRIC FAUX
COLLABORATION SPÉCIALE

SAN SALVADOR — Depuis son
arrivée à bord du porte-avions USS
Boxer, en mission humanitaire au
large des côtes s alvadoriennes,
Jose Cepeda vit un rêve.

Ce paysan salvadorien, qui
n’avait jamais volé de sa vie, a été
transféré à bord du navire en héli-
coptère. Installé sur une couchette,
au milieu de ce véritable hôpital
flottant de 50 lits, il récupère tran-
quillement d’une opération de la
cataracte qui lui a rendu la vue.

«Je me suis levé à 3h du matin

pour prendre le bus et être au port
dès l’arrivée du navire, explique-
t-il au président salvadorien, venu
visiter les patients. Ici, ils ont de
bons spécialistes, ils ont de bons
appareils, tout est excellent!»

Sous-marins allemands
Avec la reconstitution par la

Marine américaine de sa IVe

flotte (dont le Boxer pourrait faire
partie pour certaines opérations)
qui veillera sur les côtes latino-
américaines à partir du 1er juillet,

ce genre de mission devrait se
multiplier.

Créée lors de la Seconde Guerre
mondia le pour défendre les
Caraïbes et le canal de Panama
contre les sous-marins allemands,
cette IVe flotte avait été dissoute
dans les années 50, faute de
belligérants.

Mais les temps ont changé,
assure l’état-major américain, qui

a annoncé la reconstitution le mois
dernier. Selon le département de
la Défense, des bateaux comme
le Boxer sont taillés pour d’autres
objectifs.

Sur le pont, des hélicoptères
grands comme des bus scolaires
font la navette entre le bateau et la
côte, où des milliers de patients font
le pied de grue sous le soleil pour
être évalués par les médecins. Dans
les soutes, des barges de débarque-
ment et des engins de chantier per-
mettent à l’USS Boxer de multiplier

ses capacités de projection.
«Comme nous sommes un

bateau d’assaut amphibie, nous
pouvons accéder à n’importe quelle
plage dans le monde, sans utiliser
les infrastructures locales, expli-
que Michael Hatfield, officier de
bord chargé des affaires publiques.
C’est particulièrement important
lorsqu’il faut mener une opération
humanitaire et que les ports ont

été ravagés par un ouragan ou un
tsunami.»

Certains experts voient pourtant
derrière cette IVe flotte le souhait
de Washington de reprendre pied
dans une Amérique latine délais-
sée au profit du Moyen-Orient, ou
même une volonté d’intimidation
face à un sous-continent qui a pres-
que entièrement basculé à gauche.

Le Vénézuélien Hugo Chavez,
retrouvant les accents de la Guerre
froide, a ainsi dénoncé une ten-
tative d’espionnage tout en affir-
mant qu’il n’avait pas peur du
«retour de l’Empire».

Même Fidel Castro, de La
Havane, est sorti de sa réserve
pour fustiger cette IVe f lotte.
Selon lui, elle est destinée à
«semer la terreur et la mort en
Amérique latine».

Des inquiétudes que le capi-
taine Morrill, responsable de la
marine américaine en Amérique
centrale, tente de désamorcer. «Je

travaille sur le terrain et je
sais que ce ne sont pas nos
intentions, rassure-t-il. En
plus de l’humanitaire nous
travaillons avec nos par-
tenaires latino-américains
pour lutter contre le trafic de
drogue en patrouillant dans
les Caraïbes. On essaie aussi
d’aider des pays comme le

Salvador à améliorer leur capacité
de contrôle des eaux territoriales,
pour que les terroristes ne puis-
sent plus traverser les frontières
trop facilement.»

Des paroles rassurantes que
l’équipage de l’USS Boxer a déjà
portées au Guatemala et au
Salvador, avant de partir vers
une autre mission humanitaire
au Pérou.

Les États-Unis reprennent
pied en Amérique latine

PHOTO DESMOND KWANDE, AFP

Émoi hier à Harare aux funérailles de la femme d’un conseiller du parti d’opposition au régime Mugabe – le Mouvement
pour le changement démocratique –, enlevée dans sa maison et retrouvée morte dans un hôpital.
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Même Fidel Castro, de La Havane, est sorti de sa
réserve pour fustiger la IVe flotte. Selon lui, elle est
destinée à « semer la terreur et la mort en Amérique
latine ».
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Allers simples au départ de Montréal offerts à partir de :

PARCEQUELEPROPRIOYTIENT

Réservez d’ici au 27 juin. Voyagez un mardi, un mercredi ou un samedi d’ici au 30 septembre 2008*.

Plus de 40% de réduction. Deux jours seulement.

39$ 164$ 164$ 164$
Toronto Moncton Saint John Thunder Bay

169$ 189$ 209$ 244$
Winnipeg Calgary Vancouver • Edmonton Abbotsford

49$
Halifax

ENREGISTREZ

GRATUITEMENT

2 BAGAGES
‡

* Les tarifs s’appliquent aux réservations effectuées au plus tard le 27 juin (23 h 59, heure des Rocheuses) pour les vols effectués un mardi, un mercredi ou un samedi d’ici au 30 septembre 2008. Les taxes additionnelles, les frais et les suppléments sont en sus, s’il y a lieu. Le supplément carburant s’ajoute à tous les allers simples. Supplément carburant
par aller simple : 483 km ou moins, 20$ ; 484 à 1 609 km, 30 $ ; 1 610 km ou plus, 45 $. Les tarifs annoncés incluent déjà le rabais. Le rabais s’applique aux tarifs réguliers de WestJet les plus bas. Sièges en nombre limité et pouvant ne pas être disponibles sur tous les vols. Nouvelles réservations seulement. Non remboursable. Offre pouvant être combinée
avec d’autres tarifs. Il est possible que certains vols ne soient pas offerts chaque jour de la semaine. ‡ Des restrictions de poids et de taille s’appliquent aux deux bagages enregistrés gratuitement. Visitez westjet.com pour plus de détails. ** Pour vous prévaloir de cette offre, veuillez imprimer le coupon que vous trouverez au www.parknfly.ca/westjetfre
et le présenter lorsque vous paierez votre stationnement. D’autres conditions s’appliquent. L’offre expire le 30 septembre 2008.

Réservez maintenant sur westjet.com, composez le 1 877 956 6982
ou communiquez avec votre agent de voyages.

De plus, en utilisant le stationnement Park’N Fly pendant une semaine,
vous pourrez obtenir jusqu’à trois semaines supplémentaires gratuites.**
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VUE D’AILLEURS
SARKOZY EN PEINTURE
Ceux qui ne peuvent pas voir Nicolas Sarkozy en peinture ne se
rendront probablement pas à Madrid voir les toiles de son père,
Pal Sarkozy. Ce dernier a présenté hier dans la capitale espagnole
une exposition de 35 tableaux intitulée en anglais Out of mind.
Un événement artistique susceptible d’intéresser les partisans du
président français. Ces oeuvres de caractère onirique et surréaliste
ont été créées conjointement avec Werner Hornung, 60 ans, un
Allemand avec qui M. Sarkozy a longtemps collaboré à Paris dans
le domaine de la publicité. M. Sarkozy, 80 ans, a indiqué que son
fils lui avait prêté pour l’exposition madrilène le tableau le repré-
sentant, qu’il lui avait offert peu après son élection à la présidence
en mai 2007, et qui est installé au palais de l’Élysée. Ce tableau,
c’est « toute la vie de Nicolas jusqu’à présent », a ajouté Pal Sarkozy,
mitraillé par les photographes devant le portrait.
PHOTO PHILIPPE DESMAZES, AFP

MARC THIBODEAU

PARIS
Comme ils le font une fois par
mois depuis près d’un an, des
frères franciscains se sont réunis
mardi soir sur la place centrale
de Toulouse pour former, pen-
dant une heure, un «cercle de
silence».

Encore une fois, des centaines
de citoyens ordinaires se sont
joints aux religieux en robe de
bure, demeurant recueillis sans
mot dire, pour souligner leur
opposition à la manière dont les
immigrants illégaux sont traités
en France et en Europe.

«Nous voulions ajouter notre
cri aux cris des gens qui défen-
dent les sans-papiers. Mais le
faire de façon un peu différente»,
a expliqué en entrevue téléphoni-
que à La Presse le frère Alain, l’un
des instigateurs du mouvement.

Les religieux dénoncent notam-
ment l’existence, en banlieue de
Toulouse, d’un centre de rétention
ayant les apparences d’un «vérita-
ble camp retranché» où sont déte-
nus des centaines d’immigrants
illégaux «pour le seul fait d’être
entrés en France pour vivre mieux
ou pour sauver leur vie».

Plusieurs personnes de la région
ignorent tout de cet établissement,
soulignent les frères, qui visent
à informer leurs concitoyens de
la situation tout en les amenant
à questionner leur propre rapport
aux immigrants.

Leur action sur la place publique
a suscité des réactions très vives,
souligne le frère Frédéric-Marie,
qui participe aussi au mouvement.
Il dit avoir reçu plusieurs cour-
riels agressifs témoignant «d’une
méconnaissance complète» de la
vie des sans-papiers.

Politique répressive
D’autres personnes se mon-

trent profondément touchées par
la démarche. «Un homme a dit à
l’un des frères que la religion était
néfaste pour l’humanité. Mais
qu’il nous levait son chapeau par
rapport à ce que nous faisions pour
les immigrants illégaux», relate le
religieux de 34 ans.

La démarche des frères francis-

cains a inspiré la création de dizai-
nes d’autres cercles de silence en
France. Elle trouve une résonance
particulière cette semaine en raison
d’un incendie survenu dimanche
dans un centre de rétention situé à
Vincennes, en région parisienne.

Des immigrants illégaux ont mis
le feu volontairement au bâtiment
lors d’émeutes suivant la mort,
samedi, d’un Tunisien de 41 ans en
voie d’être expulsé. Une vingtaine
de personnes ont été hospitalisées
après avoir été incommodées par
la fumée.

Un porte-parole de l’UMP,
formation au pouvoir, a accusé
les organisations de défense des
immigrants illégaux d’encoura-
ger ce type de révolte par leurs
«provocations».

Le Réseau Éducation sans fron-
tières (RESF), un collectif agissant
en faveur des immigrants illégaux,
a déclaré de son côté que les
émeutes reflétaient « l’échec» de
la politique répressive suivie par
le gouvernement.

Désobéissance civile
Le père Frédéric-Marie estime

que la « surenchère » d’accusa-
tions lancées de part et d’autre
ne favorise pas la recherche de
solutions.

Les cercles de silence, dit-il,
peuvent jouer un rôle bénéfique
puisqu’ils encouragent la prise
de conscience individuelle et
«facilitent l’écoute de la parole de
l’autre».

L’exercice, ajoute le père Alain,
pourrait amener certaines person-
nes à défier la loi pour venir en
aide aux sans papiers. Des mem-
bres de RESF ont déjà été ciblés
par les autorités pour avoir voulu
dissimuler des enfants menacés
d’expulsion.

«Certaines pratiques ont un
poids légal, mais elles ne sont
pas pour autant morales. Il y a
peut-être des gens qui vont être
amenés à avoir un comportement
de désobéissance civile. Ou plutôt
d’obéissance à leur conscience»,
dit le religieux de 83 ans, qui
presse le gouvernement de rectifier
le tir en matière d’immigration.

Dans l’intervalle, les francis-
cains de Toulouse continueront
de former leur cercle de silence.
«Certains chrétiens nous disent
que nous ne sommes pas à notre
place dans la rue. Mais c’est tout
à fait notre place, conclut le frère
Alain. Depuis le premier jour de
l’Évangile.»

L’heure de silence qui fait du bruit
En France, des frères franciscains se portent à la défense des sans-papiers par des «cercles de silence»

PHOTO D’ARCHIVE AFP

Sur la place centrale de Toulouse, des citoyens se joignent aux frères franciscains en robe de bure et se recueillent en
silence pour souligner leur opposition aux traitement infligés aux immigrants illégaux en France et en Europe.
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* Reconnue pour l’excellence de la qualité globale de son service à la clientèle parmi les cinq grandes banques, selon les Indices de service à la clientèle obtenus par Synovate en septembre 2005 et 2006 et en août 2007. 1. Le prêt hypothécaire doit être demandé au plus
tard le 30 juin et décaissé au plus tard le 29 août 2008. Les renouvellements de prêt hypothécaire doivent être signés et présentés à TD Canada Trust au plus tard le 30 juin 2008. TD Canada Trust se réserve le droit d’annuler, de prolonger ou de retirer l’offre en tout temps,
sans préavis. 2. Certaines conditions s’appliquent. L’offre n’est valable que pour les immeubles résidentiels. La remise en argent maximale est de 50 000 $. Cette offre ne peut être jumelée à aucune autre offre ou réduction de taux. Un montant proportionnel de la remise en
argent doit être remboursé à la Banque en cas de remboursement du prêt hypothécaire avant l’échéance. L’offre ne s’applique pas au Prêt hypothécaire financé à 100 %.

Passez à une succursale, composez le
1-866-235-5003 ou allez à l’adresse
tdcanadatrust.com/pretshypothecaires

Utilisez le prêt hypothécaire pour votre maison.
Et la remise en argent pour tout le reste.

Grâce au prêt hypothécaire avec remise en argent de
7 %, vous vous sentirez chez vous dans votre maison.
Que vous achetiez une maison pour la
première fois ou en ayez déjà acheté
une auparavant, la première chose que
vous souhaitez, c’est de vous sentir
chez vous. Cela est maintenant possible
grâce au prêt hypothécaire avec remise
en argent de 7 % de TD Canada Trust.
Vous obtenez une remise en argent
correspondant à 7 % du montant du
prêt lorsque vous optez pour un prêt
hypothécaire à taux fixe d’une durée de
sept ans². Renseignez-vous sur les
autres prêts hypothécaires avec remise
en argent offerts selon différentes

durées. Votre remise pourrait aller
jusqu’à 50 000 $! Et l’argent vous est
versé dès que vous obtenez votre prêt
hypothécaire. Utilisez cet argent pour
acheter des meubles ou des appareils
électroménagers, pour faire des
rénovations, pour rembourser votre
prêt hypothécaire ou à toute autre fin
que vous jugez utile. Il suffit de
vous rendre à une succursale ou de
fixer un rendez-vous chez vous
avec un spécialiste mobile en
prêts hypothécaires, à l’adresse
tdcanadatrust.com/rvph

Obtenez jusqu’à

50000 $

de remise en argent.

Offre d’une durée limitée¹
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ACTUALITÉS

LA PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le témoin-vedette de
la Couronne au procès de Momin

Khawaja a soutenu hier que
celui-ci agissait comme messa-
ger et livrait argent et matériel à
Al-Qaeda.

Selon Mohammed Babar, au
cours d’une conversation, l’ex-
in formatic ien aura it évoqué
l’utilisation d’un modèle réduit

d’avion pour transporter des
explosifs. Il aurait aussi, dans
un courriel soumis en preuve
hier, suggéré d’envoyer un collè-

gue en Israël pour une mission
suicide.

Babar affirme qu’au cours
d’une visite au Pakistan en octo-
bre 2003, Khawaja avait apporté
avec lui de l’argent comptant,
une trousse médicale et du maté-
riel d’écriture invisible. L’argent
– environ 1000 livres britanni-
ques (2000$ CAN) et une somme
inconnue en dollars canadiens – a
été remis, avec le reste de l’équi-
pement, à un intermédiaire qui,
à son tour, devait les remettre à
un lieutenant d’Al-Qaeda dans
le nord du Pakistan, selon le
témoin.

Les fonds et le matériel venaient
d’Omar Khyam, l’un des cinq
individus condamnés l’an der-
nier, en Grande-Bretagne, pour
avoir comploté en vue de com-
mettre des attentats à la bombe
contre une boîte de nuit, un
centre commercial et des réseaux
d’électricité et de gaz naturel
britanniques.

Le procès de Khawaja se tient
actuellement en Cour supérieure de
l’Ontario. Il fait face à sept accusa-
tions de terrorisme liées à ce même
complot. Il a plaidé non coupable.

Camp terroriste au Canada
À son t ro i s ième jou r de

témoignage, Babar, ex-associé
des conspirateurs britanniques
devenu informateur de police, a
également fait le récit d’une autre
conversation avec Khawaja, sans
pouvoir se rappeler où et quand
elle a eu lieu, dans laquelle le
résidant d’Ottawa mentionnait
que les terrains n’étaient pas
chers au Canada et que ses amis
britanniques devraient envisager
la possibilité d’acheter un terrain
pour y installer un camp d’entraî-
nement terroriste.

Les actions envisagées, tant le
camp d’entraînement au Canada
que l’envoi d’une connaissance
en mission suicide en Israël ou
le recours à un modèle réduit
d’avion, ne se sont jamais concré-
tisées. Mais le témoignage a per-
mis à la Couronne d’étayer ses
efforts pour dépeindre Khawaja
comme un homme idéologique-
ment engagé envers le djihad, et
en contact avec des extrémistes
islamistes en Grande-Bretagne et
au Pakistan.

D’autres courriels soumis en
preuve hier par la Couronne
visaient notamment à prouver
que Khawaja avait permis à ses
acolytes au Pakistan d’utiliser
une maison que possédait sa
famille à Rawalpindi.

Khawaja servait de messager à Al-Qaeda
C’est ce que soutient le témoin-vedette de la Couronne au procès du présumé terroriste
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Omar Khadr : des
documents secrets
pour les médias
Un tribunal canadien a autorisé
hier la diffusion dans les médias de
certains documents secrets destinés
à assurer la défense du Canadien
OmarKhadr,détenuàGuantanamo
pour le meurtre présumé d’un sol-
dat américain en Afghanistan. Le
juge Richard Mosley de la Cour
fédérale a indiqué hier que les
avocats de M. Khadr auront effec-
tivement accès à des documents
jusqu’à présent secrets et souligné
que la défense pourra en dévoiler le
contenu au public.
— Agence France-Presse

Des prêtres accusés
d’agressions sexuelles
en Nouvelle-Écosse
Lediocèsecatholiqued’Antigonish,
en Nouvelle-Écosse, a reconnu hier
que certains de ses prêtres avaient
agressé sexuellement des enfants,
et s’est dit prêt à soutenir les vic-
times. Cet aveu est survenu au
lendemain du dépôt d’un recours
collectif à la Cour suprême de la
province. Mgr Raymond Lahey a
soutenu que, pendant que les avo-
cats se démêlaient avec les com-
plexités de la poursuite, le diocèse
demeurait engagé à fournir aide,
compensation et conseils aux vic-
times. L’évêque a dit souhaiter
la mise en place d’un service de
réconciliation et de guérison, qui
permettrait au diocèse de formuler
des excuses officielles aux victi-
mes et à leurs familles. L’avocat
du diocèse a confié que l’Église
répondrait à toutes les questions en
cour, comme elle l’a déjà fait pour
d’autres cas par le passé. La pour-
suite a été déposée par le frère d’un
homme dont la note laissée avant
son suicide a mené à des accusa-
tions de crimes sexuels contre un
prêtre de la Nouvelle-Écosse. Les
accusations concernent 18 enfants
âgés de 8 à 15 ans. — LPC

EN BREF
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VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER • JEEPMD • DODGE OU VOTRECHRYSLER.CA/QUEBEC AUJOURD’HUI.
♦, Ω, ◊, ∗, °, Ces offres d’une durée limitée s’appliquent à la livraison au détail pour usage personnel seulement des véhicules neufs sélectionnés 2008 et ne peuvent être combinées avec les taux spéciaux de financement de Services financiers Chrysler. Les ajustements
du prix diffèrent d’un véhicule à l’autre. Transport, taxe sur le climatiseur (lorsque applicable), immatriculation, assurance, droits sur les pneus neufs, frais d’administration des concessionnaires et taxes en sus. Les offres peuvent changer sans préavis. Le concessionnaire
peut devoir échanger un véhicule. Le concessionnaire peut vendre ou louer à prix moindre. Photos à titre indicatif seulement. Les prix et (ou) les frais de transport peuvent avoir changé depuis la date de publication. Les offres prennent fin le 30 juin 2008.
Visitez www.votrechrysler.ca/quebec ou voyez votre concessionnaire pour les détails et pour le montant d’ajustement total spécifique de chacun des véhicules. ◊ Les prix comprennent les allocations du fabricant consenties aux concessionnaires et sont établis
pour la Dodge Caliber SE 2008 avec l’ensemble 23A et la Dodge Grand Caravan SE avec l’ensemble 24F + GTS. * Sous réserve de l’approbation de Services financiers Chrysler. Tarifs mensuels établis pour le Dodge Caliber SE 2008 (23A), pour la Dodge
Grand Caravan 2008 SE (24F + GTS), pour le Dodge Nitro 4X4 2008 (24C + AWK + WGN) et pour le Jeep Liberty Sport 4x4 2008 (28B + AJY). Le dépôt de sécurité est de 0 $ pour une période de temps limitée seulement et peut changer sans préavis. Frais
d’inscription au RDPRM de 60 $, incluant les frais du registre, sont en sus. Location pour usage personnel seulement. Aucun rachat requis. Le locataire est responsable de l’excédent de kilométrage après 40 800 km pour 24 mois (66 300 km pour 39 mois)
au taux de 15 ¢ le kilomètre. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails sur les prix et les conditions. º La mensualité de 324 $ comprend un rabais fidélité de 2 500 $ consenti aux propriétaires de véhicules Chrysler, Jeep, Dodge, Plymouth ou Eagle

qui sera déduit du prix négocié après taxes sur présentation d’une preuve d’achat ou de location d’un véhicule Chrysler, Jeep, Dodge, Plymouth ou Eagle, et sur présentation d’un certificat d’immatriculation valide au nom
du consommateur d’un modèle. Cette offre s’applique aux modèles 2008 Dodge Nitro 4x4 SXT et Jeep Liberty Sport 4x4 loués par l’entremise de Services financiers Chrysler et livrés avant le 30 juin 2008. Ω Notre meilleur
prix de l’année s’applique sur les modèles 2008 sélectionnés et comprend les allocations du fabricant. Il s’agit des meilleurs prix offerts par Chrysler Canada Inc. depuis le 1er janvier 2008. Δ Données basées sur le Guide
de consommation du carburant de Ressources naturelles Canada (RNCan). Votre consommation d’essence peut varier. ‡ Tests effectués par l’organisme américain National Highway Traffic Safety Administration (NHTSA)
lors de tests de collision frontale et latérale pour les modèles 2008. √ Sur la base de la croissance des ventes et du marché en 2007. MD Jeep est une marque déposée de Chrysler Canada Inc. et utilisée sous licence.

Coop publicitaire des concessionnaires Chrysler • JeepMD • Dodge du Québec

√au québec

VENEZ CONSTATER PAR VOUS-MÊME LES RAISONS DERRIÈRE 22 MOIS CONSÉCUTIFS D’AUGMENTATION DES VENTES.

• Moteur DACT à double VVT de 1,8 L et de 148 ch • Transmission manuelle 5 vitesses
• Roues d’acier de 15 po • Prévention du vol Sentry Key MD

• Coussins gonflables frontaux et rideaux latéraux

Dodge Caliber SE 2008
NOTRE MEILLEUR PRIX DE L’ANNÉE

12995$
◊

Consommation d’essenceΔ

Ville : 8,5 L/100 km (33 mpg)
Autoroute : 6,8 L/100 km (42 mpg)

AJUSTEMENT DU PRIX

DE 3000$ INCLUS
Cote de sécurité 5 étoiles de la NHTSA
aux essais de collision frontale et latérale‡

179$
*

• Moteur V6 de 3,3 L polycarburant • Transmission automatique • Climatiseur
• Freins antiblocage à disque aux 4 roues • Programme de stabilité électronique

avec assistance au freinage • Coussins gonflables frontaux et rideaux latéraux

AJUSTEMENT DU PRIX

DE 6200$ INCLUS

Dodge Grand Caravan SE 2008
NOTRE MEILLEUR PRIX DE L’ANNÉE

19995$
◊

Consommation d’essenceΔ

Ville : 12,6 L/100 km (22 mpg)
Autoroute : 8,4 L/100 km (34 mpg)

Cote de sécurité 5 étoiles de la NHTSA
aux essais de collision frontale et latérale‡

229$
*
PAR MOIS
LOCATION DE 24 MOIS
1 625 $ DE COMPTANT INITIAL

OU LOUEZ À

Les propriétaires de produits Chrysler,
Dodge et Jeep louent ce véhicule pour

324 $ par mois avec 1775$ de comptant.º

PAR MOIS
LOCATION DE 24 MOIS
874 $ DE COMPTANT INITIAL

AJUSTEMENT DU PRIX

DE 1500$ INCLUS

OU LOUEZ À

• Moteur V6 de 3,7 L et de 210 ch • Transmission automatique • Climatiseur
• Roues en aluminium de 17 po • Look monochromatique • Ensemble remorquage
• Freins antiblocage à disque aux 4 roues avec assistance au freinage
• Programme de stabilité électronique • Programme électronique antiroulis
• Prévention du vol Sentry Key MD • Coussins gonflables frontaux et rideaux latéraux

Dodge Nitro SXT 4x4 2008

AJUSTEMENT DU PRIX

DE 1500$ INCLUS

Les propriétaires de produits Chrysler,
Dodge et Jeep louent ce véhicule pour

324 $ par mois avec 1775$ de comptant.º

Cote de sécurité 5 étoiles de la NHTSA
aux essais de collision frontale et latérale‡

349$
*
PAR MOIS
LOCATION DE 39 MOIS
1775 $ DE COMPTANT INITIAL

LOUEZ À

• Moteur V6 de 3,7 L et de 210 ch • Transmission automatique • Climatiseur • Boîte de
transfert 4RM • Roues de 16 po • Freins antiblocage à disque aux 4 roues avec assistance
au freinage • Programme de stabilité électronique • Programme électronique antiroulis

• Prévention du vol Sentry Key MD • Le 4x4 aux capacités légendaires hors route de JeepMD.

Jeep Liberty Sport 4x4 2008

349$
*
PAR MOIS
LOCATION DE 39 MOIS
1775 $ DE COMPTANT INITIAL

LOUEZ À

Cote de sécurité 5 étoiles de la NHTSA
aux essais de collision frontale et latérale‡

NOS MEILLEURS PRIX DE L’ANNÉEΩ

PROFITEZ DE NOS MEILLEURS PRIX DE L'ANNÉE POUR ENCORE QUELQUES JOURS SEULEMENT! C'EST NOTRE FAÇON DE VOUS DIRE MERCI
DE NOUS AVOIR PERMIS DE DEVENIR LE MANUFACTURIER AUTOMOBILE QUI CONNAÎT LA PLUS GRANDE CROISSANCE AU QUÉBEC.
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Solde d’été

75%
Solde d’été

75%

Carrefour de la Rive-Sud 450 655-2525

Le Carrefour Laval 450 978-5362

Centre Eaton de Montréal 514 844-8498

Centre Rockland 514 344-4688

Kirkland 514 428-0606

Les Galeries d’Anjou 514 352-7696

Place Rosemère 450 979-2772

Place Ste-Foy 418 651-7664

Promenades St-Bruno 450 441-0987

Brossard 450 462-2535

*Offre en vigueur jusqu’au 27 juillet 2008 ou jusqu’à épuisement des stocks. Taxes et frais de livraison en sus. Ne peut être combinée à aucune autre offre. Non
monnayable. Non applicable aux achats antérieurs ou à l’achat de cartes-cadeaux Bombay. Cette offre exclut les échantillons, les articles vendus selon les modalités
du programme Tel quel ainsi que tout article en magasin portant la mention «Temporairement en rupture de stock». Rabais accordé sur le prix courant.

Demandez dès aujourd’hui
votre carte de crédit Bombay

et économisez 15 %**

sur votre premier achat de 150$ ou plus.

CLIENT PRIVILÉGIÉ

www.bombay.ca

**Offre conditionnelle à l’approbation du crédit. Applicable seulement au premier achat réglé
avec la carte de crédit Bombay au moment de l’adhésion. Achat minimal requis : 150 $.
Ne peut être combinée à aucune autre offre. Non applicable aux achats antérieurs.

349$
Fauteuil Avalon

Cour. 599$

jusqu’à

de rabais
sur le prix courant

Soldes torrides!
299$

Souvenirs perdus
Cour. 599$

Saisissez
votre chance!

Les quantités sont limitées.
Les prix indiqués peuvent déjà
avoir été réduits. La sélection
varie d’un magasin à l’autre et

se limite aux stocks disponibles.

Magasinez sans tarder! Le choix
d’articles n’en sera que plus vaste.

Couleur Grande assiette Petite assiette Chope Bol

Rouge brique Cour. 8 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $

Crème Cour. 8 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $

Tournesol Cour. 8 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $ Cour. 6 $ Solde 2 $

Vaiselle Leighton

Un
deuxième
à moitié

prix !

Collection
Bijoutière
jusqu’à
50 %

Boîte ovale opaline Cour. 29$ SOLDE 12$

Fleurs et feuillages sélectionnés

Boîtes à
bijoux
jusqu’à
40 %

Baguier Arabella
Cour. 39$ SOLDE 25 $

99$
Table d’appoint

Véranda
Cour. 249$

60%

49$
Guéridon
Élizabeth
Cour. 99$

JUSQU’À

75%

QUANTITÉS LIMITÉES

50%

de
rabais

de
rabais

de
rabais

de
rabais

de
rabais

jusqu’à

de rabais
sur le prix courant

3571021A


